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AVANT-PROPOS 

Le nouveau marché canadien dépasse les frontières nationales pour s'étendre à l'échelle 
mondiale. L'assise économique s'écarte graduellement des ressources naturelles et s'oriente 
de plus en plus vers les connaissances. Ces tendances amènent les entreprises canadiennes à 
rajuster leur tir et le gouvernement à réagir en leur offrant de nouveaux instruments pour les 
aider à s'adapter et à innover. Industrie Canada va de l'avant en mettant au point des produits 
et des services d'information stratégiques afin de soutenir l'industrie dans sa réorientation. 
Le Ministère veut ainsi aider le secteur privé à faire ce pour quoi il est le plus qualifié : 
créer des emplois et stimuler la croissance économique. 

Industrie Canada publie la série d'études intitulée Cadres de compétitivité sectorielle dans 
le but de fournir des renseignements spécialisés ciblés, à jour et pertinents sur les entreprises 
et les industries. On y présente les secteurs et les sous-secteurs offrant le plus de possibilités 
au chapitre des exportations et des autres moyens qui permettront de stimuler la création 
d'emplois et la croissance économique. Ces études portent sur 30 grands secteurs manu-
facturiers et de services du Canada. 

Les études, qui expliquent les rouages de chacun des secteurs, contiennent une analyse 
exhaustive des enjeux communs à l'ensemble des secteurs. Mentionnons notamment 
l'investissement et le financement, les stratégies de commerce international et d'exportation, 
l'innovation et l'adaptation technologiques, les ressources humaines, l'environnement et 
le développement durable. Si on veut favoriser le dynamisme de l'économie et la création 
d'emplois, il est indispensable de bien comprendre comment tirer parti de ces enjeux. 

Le gouvernement et le secteur privé doivent tous deux acquérir et perfectionner la capacité 
de réagir aux défis que pose la concurrence et d'exploiter les débouchés. La série Cadres de 
compétitivité sectorielle montre comment le gouvernement et l'industrie peuvent poursuivre 
des objectifs et entreprendre des actions mutuellement rentables. 

La série se divise en deux volets. Dans le premier, intitulé Vue d'ensemble et perspectives, 
on dresse un profil d'un secteur particulier pour en cerner les tendances et les perspectives. 

•  Dans le second, intitulé Cadre d'intervention, on s'appuie sur le résultat des consultations 
ainsi que sur les commentaires formulés dans le sillage de la collaboration entre le gouver-
nement et l'industrie afin de dresser une liste de mesures que peuvent prendre les deux parties, 
à court et moyen termes, pour rehausser la compétitivité sectorielle. 
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1 POINTS SAILLANTS 

râce à ses énormes ressources en eau et à ses 
abondantes réserves de charbon et d'uranium, le Canada 

est devenu le sixième producteur d'énergie électrique au 
monde et le premier producteur mondial d'hydroélectricité. 

À l'échelle internationale, le Canada se classe deuxième ou 
troisième pour la consommation d'électricité par habitant et l'exportation d'électricité. 
Vu les énormes besoins en énergie des grandes industries du secteur primaire et la 
nécessité de se doter d'immenses réseaux de transmission pour desservir un vaste pays 
dans des conditions climatiques extrêmes, fabricants, ingénieurs-conseils, constructeurs 
et exploitants de services publics ont dû acquérir des compétences. Leur savoir-faire 
technique a contribué à l'aménagement de centrales électriques dans plus de 70 pays, 
un peu partout dans le monde. 

Le secteur du matériel et des services 
d'énergie électrique 

Le présent document, qui a été préparé en étroite collaboration avec la table ronde 
nationale sur l'électricité (voir à la page 15), traite du secteur canadien du matériel 
et des services d'énergie électrique. Ce secteur est né des besoins de l'industrie de 
l'énergie électrique. Ce secteur regroupe plus de 200 établissements de fabrication 
dont l'activité est concentrée à environ 85 p. 100 en Ontario et au Québec. Par ailleurs, 
197 cabinets de génie-conseil et entrepreneurs en génie desservent l'industrie de 
l'énergie électrique. 

En 1995, les fabricants ont contribué pour 1 p. 100 au produit intérieur brut (PIB) 
des industries manufacturières et apporté une valeur ajoutée de 1,7 milliard de dollars 
en (dollars courants) à l'économie canadienne. La valeur de leurs expéditions s'élevait 
à 3,2 milliards de dollars, dont 1,5 milliard correspondait à des exportations. Les 
importations de matériel s'établissaient à 2,3 milliards de dollars. En chiffres absolus, 
la valeur ajoutée attribuable à ces fabricants a augmenté de 22 p. 100 entre 1988 et 
1995. Dans l'ensemble (services de conseils et de gestion compris), le secteur a fourni, 
en 1995, des emplois très bien rémunérés à quelque 25 000 personnes, soit environ 
17 400 emplois dans la fabrication de matériel et 8 000 dans les services connexes. 
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Les fabricants de matériel et les ingénieurs-conseils (y compris les cabinets d'ingé-
nieurs) font partie de l'industrie de l'énergie électrique, de même que leurs clients, 
les exploitants de services publics et les producteurs indépendants qui assurent les 
fonctions primaires de production, de transmission et de distribution de l'électricité. 
L'industrie emploie plus de 113 000 personnes, et sa contribution au PIB s'élève à un 
peu moins de 5 p. 100. Les 16 grandes entreprises canadiennes de services publics 
concentrent 88 000 de ces emplois. 

Caractéristiques 

Propriété 

À une ou deux exceptions près, les cabinets de génie-conseil du secteur appartiennent 
à des Canadiens, mais presque toutes les grandes entreprises de fabrication installées 
au Canada appartiennent à des multinationales européennes ou américaines. Cette 
caractéristique du secteur constitue à la fois un avantage et un inconvénient. En effet, 
la filiale canadienne peut tirer parti des contacts de la société-mère, de la force de 
vente de cette dernière, de son accès aux capitaux et de sa technologie de pointe. 
En revanche, elle doit se limiter aux activités prescrites par la société-mère, qui ne 
l'autorisera pas forcément à exploiter tous les débouchés commerciaux qui lui 
conviendraient. 

Mandats 

L'influence et le rôle des filiales canadiennes à l'intérieur des multinationales auxquelles 
elles appartiennent ont une importance cruciale pour le développement de l'industrie 
canadienne. Les stratégies déployées par les filinles pour conserver les investissements 
s'articulent autour de l'obtention et du maintien de mandats de production. Les grands 
fabricants canadiens ont eu beaucoup de succès à cet égard, bien que cette réussite ne 
les ait pas toujours protégés des mesures de rationalisation imposées de l'extérieur. 

Principal marché 

Le secteur a évolué en fonction des dépenses d'investissement des producteurs d'électricité, 
qui demeurent son principal marché. Les achats considérables des 16 grandes entre-
prises de services publics ont permis d'établir une importante infrastructure pour la 
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production d'électricité. Cette infrastructure se caractérise par un rapport capital-travail 
élevé, un haut degré de conception, une planification et une gestion intégrées et une 
demande permanente de matériel, d'entretien et de remise en état. 

Commerce 

En chiffres absolus, les exportations de matériel ont augmenté de 102 p. 100 entre 1988 
et 1995, et elles ont représenté 46 p. 100 des expéditions de 1995. Les principales 
destinations sont, dans l'ordre, les États-Unis, la République de Corée, le Royaume-Uni, 
la Thailande, le Venezuela, Taiwan et la Chine. Les exportations vers les États-Unis 
représentaient 79 p. 100 des exportations totales du secteur en 1995. Les exportations 
vers l'Asie ont beaucoup augmenté, alors que celles à destination de l'Europe diminuent. 
Cependant, le Canada est un net importateur de matériel d'énergie électrique. Les 
importations ont augmenté ces dernières années, et la plus grande partie des produits 
proviennent des États-Unis. La croissance rapide des exportations et des importations 
reflète la spécialisation de l'industrie du matériel à l'échelle internationale. 

Sur les marchés mondiaux des services d'énergie électrique, on remarque non 
seulement les fournisseurs de matériel, mais aussi la présence de grands cabinets 
de génie-conseil et d'entreprises qui occupent des créneaux particuliers. 

Technologie 

Dernièrement, le secteur a fait des progrès réguliers, mais peu spectaculaires, sur le 
plan technique. Les services publics provinciaux jouent un rôle de premier plan pour 
le travail de recherche-développement (R-D) réalisé en étroite collaboration avec les 
fabricants de matériel. La plupart des travaux visent, entre autres, l'amélioration de 
l'efficacité et l'adaptation de modèles étrangers aux normes canadiennes et aux facteurs 
climatiques du pays. Les perspectives de développement des nouvelles technologies ont 
diminué récemment, à cause de la réduction des budgets de R-D des services publics et 
des compressions dans le financement des gouvernements et parce qu'on a effectué peu 
de R-D fondamentale. De nouvelles technologies, misant pour la plupart sur les sources 
d'énergie renouvelables comme l'énergie solaire, l'énergie éolienne, la biomasse, les 
cellules électrochimiques ou l'effet photovoltaïque, permettent d'obtenir de l'électricité 
sans contribuer aux émissions de gaz carbonique qu'implique l'exploitation des 
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combustibles fossiles. Dans un proche avenir, on prévoit que ces nouvelles technologies 
joueront un rôle de plus en plus important, en particulier dans des marchés à créneaux. 

Grandes tendances 

Stabilisation de la demande intérieure d'énergie électrique 

D'après les données compilées par Ressources naturelles Canada pour 1995, la demande 
d'électricité devrait croître à un rythme moyen annuel de 1,4 p. 100 entre 1995 et 
2010. Ces prévisions se fondent en grande partie sur les estimations de croissance 
économique et démographique pour les quinze prochaines années. Elles contrastent 
avec le taux moyen annuel de croissance de la consommation d'électricité, qui s'élevait 
à 6,6 p. 100 entre 1960 et la crise du pétrole de 1973-1974, et à 3,2 p. 100 entre 
1975 et 1995. Comme la demande de matériel et de services découle largement de la 
demande d'électricité, on peut s'attendre à une baisse correspondante des activités du 
secteur sur le marché intérieur, du moins par rapport à la situation qui prévalait au 
début des années 1990. Si le secteur a révisé sa stratégie, c'est surtout parce qu'on ne 
s'attend pas, dans un avenir prévisible, à devoir entreprendre au Canada de nouveaux 
grands projets d'aménagement hydroélectrique comme celui de la baie James au Québec. 

Rationalisation du secteur 

Après avoir connu plusieurs décennies de croissance rapide, les fabricants de matériel 
sont obligés de se concentrer sur leurs produits les plus rentables, de se débarrasser 
de la capacité de production inutilisée et de réduire leurs prix ainsi que leur gamme 
de produits. La rationalisation et la consolidation des entreprises du secteur font partie 
d'un phénomène mondial caractérisé par une série de méga-fusions, amplifié au Canada 
par l'abaissement des obstacles au commerce nord-américain et par la stabilisation de 
la demande de nouvelles installations énergétiques. Il semblerait que ce phénomène 
ne touche pas encore à sa fin. 
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Insistance sur l'exportation 

Devant la perspective d'une demande modérée et d'un excédent de capacité de 
production, les fournisseurs canadiens de matériel et de services d'énergie électrique 
se concentrent sur les marchés d'exportation. En effet, la demande d'électricité des 
pays en développement augmente à un rythme dépassant 10 p. 100 par année. Les 
membres du secteur disposent de nombreux avantages concurrentiels, tout particu-
lièrement les ingénieurs-conseils, dont le succès sur les marchés d'exportation est 
remarquable. Toutefois, les entreprises canadiennes font face à une vive concurrence 
et doivent surmonter des obstacles pour avoir accès aux marchés. 

Importance croissante du financement 

Les gouvernements des pays en développement élargissent le domaine de la production 
privée d'énergie, ce qui leur permet de transmettre aux promoteurs et aux fournisseurs 
de matériel les risques qu'ils assumaient auparavant. En plus d'offrir la meilleure 
technologie au prix le plus bas, les fournisseurs doivent maintenant inclure le finan-
cement dans leurs propositions et accepter d'assumer une bonne part des risques 
associés au projet. De fait, le financement est devenu une condition préalable à toute 
demande de participation à un consortium international et constitue peut-être le 
facteur essentiel du succès d'une entreprise sur les marchés d'exportation. Pour 
inclure dans leurs soumissions un financement de longue durée à risque élevé, les 
fournisseurs canadiens doivent pouvoir recourir aux institutions financières interna-
tionales, à la Société pour l'expansion des exportations, aux banques et aux fonds 
d'investissements privés. 

Restructuration des services publics 

La transformation de l'industrie de l'énergie électrique est un phénomène mondial, 
qui touche même les marchés naissants. Auparavant, les services publics canadiens, 
depuis toujours le principal marché du secteur, ne devaient guère faire face aux risques 
et entrevoyaient un avenir relativement prévisible, mais ils sont maintenant confrontés 
à la concurrence entre grossistes, et probablement aussi entre détaillants. Cette situation 
augmentera beaucoup les pressions sur les coûts et réduira grandement les périodes de 
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planification. Les fonctions de ces services, soit la production, la transmission, la 
distribution et la vente au détail, seront probablement séparées et peut-être réparties 
entre plusieurs entreprises distinctes. Les stratégies des entreprises qui succéderont aux 
services publics mettront l'accent sur une utilisation minimale des ressources et une 
grande souplesse pour l'adaptation aux besoins du consommateur. 

À mesure que l'électricité deviendra un simple produit de consommation, on pourra 
s'attendre à ce que sa production et sa commercialisation misent sur l'exploitation de 
nouveaux modes de transmission et de distribution pour différencier les produits et 
y ajouter de la valeur. Il faudra attirer le consommateur en offrant, par exemple, des 
vérifications de rendement énergétique, des évaluations technologiques et des services 
de dépannage et de consultation.  

Les activités des fournisseurs de matériel et de services ne reposeront plus sur des 
rapports établis de longue date avec leurs clients, rapports qui leur permettaient de 
planifier et de concevoir des produits sur mesure avec le client. Elles seront désormais 
fondées sur des facteurs comme les prix, le respect de courts délais, la souplesse, 
l'offre de produits normalisés, la garantie de rendement et la qualité des services de 
soutien. Le secteur ressentira également les effets des alliances stratégiques, des 
partenariats, des fusions et des acquisitions que négocie l'industrie de l'énergie 
électrique afin d'exploiter les possibilités de synergie et de minimiser les risques. 
On assiste déjà à la convergence des sociétés productrices d'électricité et des sociétés 
gazières, phénomène qui pourrait s'étendre à des industries connexes. L'avenir du 
secteur canadien du matériel et des services d'énergie électrique pourrait bien 
dépendre de la création d'un maximum de liens stratégiques avec les sociétés qui 
émergeront de l'actuelle restructuration pour se lancer dans la production et la 
commercialisation d'électricité et d'autres services liés à l'énergie. 
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Conclusion 

Il convient d'évaluer les perspectives du secteur, à court comme à long terme. À court 
terme, les marchés d'exportation représentent l'occasion de mettre en pratique l'expé-
rience et les compétences acquises dans le domaine des principales technologies liées à 
la production, à la transmission et à la distribution d'électricité. Si le secteur parvient à 
bien mobiliser ses ressources, il pourra maintenir, pendant au moins une décennie, sa 
capacité et sa main-d'œuvre, déjà réduites. En revanche, le dynamisme des marchés 
d'exportation ne devrait pas pouvoir retarder les rajustements rendus nécessaires par la 
restructuration de l'industrie de l'énergie électrique. Il faudra mieux comprendre les 
exigences des marchés, acquérir la souplesse nécessaire pour répondre aux besoins à 
court terme, qui changent rapidement, et s'efforcer résolument de saisir les possibilités 
que recèle le labyrinthe des nouvelles technologies.  

Le secteur de l'énergie ne pourra pas survivre au siècle prochain, sauf si les intervenants 
partagent une vision élargie de son utilité et collaborent avec les gouvernements et 
d'autres intervenants à sa réalisation. Cette vision devrait accorder une importance 
particulière au rôle de l'électricité dans la satisfaction des désirs des consommateurs 
et à la réalisation du développement durable et de la prospérité mondiale. Le document 
Cadre d'intervention portera sur les mesures pratiques qui aideront le secteur à 
atteindre ces objectifs. Le présent document a pour but de faciliter l'élaboration de ce 
Cadre d'intervention en fournissant une évaluation honnête de la conjoncture et des 
perspectives du secteur. 

1.4  
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2 PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES 
DE L'INDUSTRIE 

Le secteur vis-à-vis de l'industrie 
de l'énergie électrique 

Au Canada, 16 grandes 

entreprises de services 

publics produisent 

94 % de l'électricité. 

Le Canada est le 

premier producteur 

mondial d'hydro- 

électricité, l'un des plus 

grands exportateurs 

d'électricité et l'un des 

pays où la consom- 

mation d'électricité 

par habitant est la 

plus élevée. 

Au Canada, l'industrie de l'énergie électrique s'articule autour de 16 grandes entreprises 
de services publics, dont 7 appartiennent à des provinces, 5 à des investisseurs, 2 à des muni-
cipalités et 2 autres à des sociétés d'État territoriales. Ses principales activités sont la production 
d'électricité, la transmission à haute tension sur de grandes distances et la distribution, à plus 
faible tension, aux clients industriels, commerciaux et résidentiels. En 1995, les seinces publics 
sont représentaient environ 94 p. 100 de la capacité de production nationale de 115 505 méga-
watts. De plus, une soixantaine d'établissements industriels produisent de l'électricité pour leur 
propre usage et, dans certains cas, la vendent aux réseaux de distribution et aux services publics 
municipaux. On compte également de nombreuses petites entreprises de services publics qui 
appartiennent à des municipalités. La plupart d'entre elles fournissent de l'électricité aux 
consommateurs; certaines possèdent leurs propres installations de production. Il y a aussi un 
groupe de producteurs d'électricité indépendants qui produisent de l'électricité afin de la vendre 
aux grands services publics. 

Le Canada est l'un des six plus grands producteurs d'électricité au monde, le premier producteur 
mondial d'hydroélectricité et l'un des plus grands exportateurs. Il fait partie des deux ou trois 
pays où la consommation d'électricité par habitant est la plus élevée. L'industrie emploie 
environ 88 000 personnes dans la production, la transmission et la distribution d'électricité 
(chiffres de 1995). Ses revenus totalisent 27,6 milliards de dollars, et son activité représente 
3,6 p. 100 du produit intérieur brut (PIB) du Canada. Cette même année, Hydro-Québec, 
Ontario Hydro et BC Hydro ont occupé respectivement le deuxième, le troisième et le treizième 
rangs des sociétés canadiennes au titre des actifs. 

Dans les services publics, le coefficient de capital est très élevé. Le ratio moyen capital-produit 
était de 8,3 pour toute la période comprise entre 1961 et 1994. Il s'agit là d'un ratio très élevé 
si on le compare à celui de l'ensemble du secteur manufacturier (1,1) et de toute l'économie 
(1,6) pour cette période. 

Aux fins du présent document, le secteur du matériel et des services d'énergie électrique regroupe 
les fabricants et les ingénieurs-conseils qui fournissent le matériel et les services nécessaires à la 
production, à la transmission et à la distribution de l'électricité par les services publics et les 
autres producteurs. Il comprend les services liés à la fabrication, à l'installation, à la mise à 
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niveau et à l'entretien du matériel ainsi que les services de génie-conseil qu'offrent les 
entreprises privées et les cabinets-conseils des services publics, mais exclut la construction 
de centrales électriques et de barrages. Il exclut également le matériel servant à des fins 
industrielles, comme les chaudières, les petits transformateurs électriques ou les commutateurs 
d'une centrale industrielle. Le secteur compte 25 000 travailleurs. 

La croissance et l'expansion du secteur du matériel et des services d'énergie électrique sont 
le reflet direct de la performance des principaux services publics, qui constituent le noyau 
de l'industrie de l'énergie électrique (voir la figure 1). Les services publics ont été les 
principaux clients de la plupart des grands fabricants et d'importants clients de toute une 
gamme de petits fournisseurs, entrepreneurs et cabinets d'ingénieurs. Les activités de R-D, de 
planification et de conception des services publics ont déterminé les spécifications observées par 
les fabricants. Parallèlement, les décisions d'investissement des services publics ont directement 
influencé la production de leurs fournisseurs et ont donc 
régi les décisions d'investissement des fabricants. 

Figure 1. L'industrie de l'énergie électrique au Canada 

Secteur du 
matériel et Production, 
des services transmission et 
d'énergie distribution Consommation 
électrique d'électricité d'électricité 

Le secteur du matériel 

et des services d'éner-

gie électrique emploie 

25 000 travailleurs. 

Les services publics 

conditionnent le 

secteur du matériel et 

des services d'énergie 

électrique, mais n'en 

font pas partie 

intégrante. 

Fabricants 

Ingénieurs et 
entrepreneurs 

Services publics, 
producteurs 

indépendants 
et industrie 

Industrielle 

Commerciale 

Résidentielle 

Fournisseurs ' 

en amont 

I Promoteurs de projets 

Projets internationaux d'électricité 

Les relations entre les intervenants qui tentent de pénétrer les marchés d'exportation sont 
différentes de celles qui s'appliquent au marché intérieur. Les fabricants et les entreprises de 
génie assument alors un rôle critique en s'associant à de nouveaux intervenants tels que les 
promoteurs de projets et les intégrateurs, mais les services publics pourraient bien devenir de 
plus en plus importants dans les stratégies d'exportation du secteur. En tant que fournisseurs 
de capitaux et de savoir-faire en gestion, les services publics sont en mesure de participer avec 
les fabricants à la soumission d'offres concernant des projets à l'étranger. 

Dans leurs stratégies 

d'exportation, les 

entrepreneurs du 

secteur établissent 

souvent des 

partenariats avec les 

services publics. 
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L'avenir du secteur est 

étroitement lié aux 

marchés mondiaux de 

l'énergie, y compris 

ceux de l'électricité. 

Une bonne part 

de la fabrication du 

matériel de production 

est confiée en sous- 

traitance à des PME. 

Les entreprises 

sous-traitantes, grandes 

et petites, tirent profit 

des ventes de 

centrales nucléaires. 
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L'avenir du secteur du matériel et des services d'énergie électrique est étroitement lié à l'évolution 
des marchés de l'électricité qui achètent les services d'énergie. On ne peut bien comprendre les 
problèmes et les perspectives du secteur que si on tient compte de ceux de l'industrie de 
l'électricité dans son ensemble. 

Situation actuelle du secteur 

Les fabricants de matériel d'énergie électrique 

La production d'electricité 
Les principaux fabricants de matériel pour les centrales sont Générale Électrique du Canada Inc. 
(GE), GEC Alsthom Energ,ies Inc., Rolls Royce Industries Canada Inc. et Westinghouse Canada 
(récemment acquise par Siemens); ces entreprises conçoivent et fabriquent des turbines 
hydrauliques, à gaz et à vapeur ainsi que des génératrices. Babcock & Wilcox (B&W) est le 
principal fabricant canadien de chaudières à pression. Ces fabricants sous-traitent une grande 
partie de leurs travaux à des petites et moyennes entreprises (PME). D'autres petites entreprises, 
comme Innovative Steam Technologies, Howden, Canadian Hydro Components et Mechron, 
fabriquent des produits spéciaux destinés à des créneaux, notamment des turbines de diverses 
tailles pour petites et moyennes installations hydroélectriques, des ventilateurs et des échangeurs 
de chaleur secondaires. Des sociétés comme Ballard Power Systems, qui a pris le leadership des 
piles à combustible, et Electrolyser, qui vend son équipement de fabrication d'hydrogène sur les 
marchés internationaux, se spécialisent dans les technologies les plus nouvelles. On compte 
également un petit nombre de fournisseurs de services spécialisés et de réparation ainsi que 
trois grandes entreprises internationales, Asea Brown Boveri (ABB), Siemens et Sulzer, qui ne 
fabriquent pas de matériel de centrales au Canada mais offrent des solutions techniques et des 
services de gestion de projets. Elles tirent parti de leur savoir-faire et de leur capacité d'obtenir 
des produits par la sous-traitance ou en les achetant à des sociétés associées. 

Énergie atomique du Canada Limitée (EACL) et son principal produit, le réacteur CANDU, 
sont le fer de lance des entreprises qui fournissent du matériel et des services pour la filière 
nucléaire, dont une grande partie sert également au secteur non nucléaire. EACL commer-
cialise les centrales électriques utilisant les réacteurs CANDU, fait la promotion des connais-
sances et de la technologie pertinentes, et gère la construction des centrales et fournit les 
services de R-D et de génie nécessaires à leur exploitation. Les principaux sous-traitants et 
fournisseurs de matériel pouvant bénéficier de la vente d'un réacteur CANDU sont B&W 
(génératrices nucléaires à vapeur), GEC-Alsthom (calandres), Sulzer Bingham (pompes 
nucléaires), Zircatec (faisceaux et canaux de combustible), GE Canada (faisceaux de 
combustible et systèmes d'alimentation en combustible) et CAE Electronics Ltd. (simulateurs 
de formation). Un certain nombre de petites entreprises fournissent, entre autres, des pièces 
forgées, soupapes, filtres, instruments et appareils de contrôle. 
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Transmission et distribution 
Un grand nombre d'entreprises fabriquent les transformateurs; lé Matéiiel de commutation 
ainsi que les câbles et fils pour la transmission et la distribution de l'électricité du point de 
production au point de vente, habituellement jusqu'au compteur du client. On dénombre cinq 
grands producteurs de transformateurs : ABB Canada Inc., Ferranti-Packard Transformers Ltd., 
Moloney Electric, Pauwels Canada Inc. et Carte International Inc. ABB, GE, Siemens Electric 
Ltd. et Elsag Bailey Canada Inc. sont des membres actifs du sous-secteur du matériel de 
commutation, produisant l'appareillage de contrôle, les disjoncteurs, les panneaux et les 
commutateurs. CAE Electronics Ltd., qui fabrique des systèmes de contrôle et des simulateurs, 
est un chef de file dans ce domaine. L'entreprise compte une douzaine d'usines de conducteurs 
nus et de conducteurs isolés. Dans ces sous-secteurs, la possibilité de sous-traitance et de 
participation des PME est moindre que dans celui de la production d'électricité. 

La possibilité de 

sous-traitance et de 

participation des PME 

est moindre dans les 

autres sous-secteurs 

que celui de la 

production 

d'électricité. 

L'annexe A présente une description détaillée des principales entreprises, réparties par sous-
secteur. 

Statistiques 

Les données sur la fabrication du matériel d'énergie électrique proviennent du regroupement 
de cinq sous-éléments de la Classification type des industries (CTI) de Statistique Canada : le 
sous-secteur des chaudières à pression et échangeurs de chaleur (CTI 3011), le sous-secteur des 
turbines et du matériel de transmission d'énergie mécanique (CTI 3194), le sous-secteur des 
transformateurs électriques (CTI 3371), le sous-secteur du matériel électrique de commutation 
et de protection (CTI 3372) et le sous-secteur des fils et câbles électriques et de communication 
(CTI 3381). La compilation des données exposées dans le présent document a nécessité des 
entretiens avec des représentants du secteur pour estimer la part de chaque sous-secteur qui 
est directement liée au matériel d'énergie électrique et pour écarter les valeurs comprises dans 
les statistiques de la CTI mais ne relevant pas du domaine de l'électricité. Par conséquent, le 
présent document ne cite que la partie des données de la CTI qui concernent le matériel 
d'énergie électrique. Les résultats indiquent que 60 p. 100 des activités du sous-secteur CT!  3011 
sont liées à l'énergie électrique. Dans les autres sous-secteurs, les proportions sont 80 p. 100 
pour le CTI 3194, 85 p. 100 pour le CT!  3371, 40 p. 100 pour le CT!  3372 et 20 p. 100 pour le 
CT!  3381. 

Dans le secteur du matériel d'énergie électrique, le taux de concentration est assez élevé, un petit 
nombre d'entreprises se partageant une grande partie de l'activité et des emplois. En 1995, on 
comptait 220 établissements, employant 17 382 personnes et dont les expéditions se chiffraient 
à 3,2 milliards de dollars. La valeur ajoutée, en 1995, était de 1,7 milliard de dollars, soit 
95 000 $ par employé. 

Pour établir le profil 

du secteur, il faut 

déterminer les 

statistiques nettes 

propres à plusieurs 

volets de la CTI. 

En 1995, 220 établis-

sements employaient 

17 382 personnes 

et leurs expéditions 

atteignaient 

3,2 milliards de dollars. 
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Le sous-secteur des turbines et du matériel de transmission d'énergie mécanique représentait 
en 1995 la majeure partie des expéditions et des emplois : 34 p. 100 des expéditions et 36 p. 100 
des emplois. La même année, le sous-secteur des chaudières à pression et des échangeurs de 
chaleur et le sous-secteur des transformateurs électriques se classaient respectivement au 
deuxième et au troisième rang (voir la figure 2). 

Figure 2. Contribution des sous-secteurs à la fabrication 
de matériel d'énergie électrique, 1995 

Expéditions 

Fils et câbles Turbines 
CTI 3381 CTI 3194 

(34  %) Matériel de (13 %) 
commutation 

commutation 
Matériel de filgel k CTI 3372 

(16 %) 
CTI 3372 
(15 %) 

Transformateurs 
CT13371 
(19%)  

Chaudières 
CTI 3011 

Chaudières (17 %) 
CTI 3011 
(19 %) 

Emplois 

Fils et câbles 
CTI 3381 

(8 %) 
Turbines 
CTI 3194 
(36%)  

Transformateurs 
CTI 3371 
(23 %) 

Source : Estimations d'Industrie Canada fondées sur les données de Statistique Canada 
publiées dans la Base de données intégrées des entreprises (BD1E). 

Les exportations des fabricants de matériel ont atteint 1,5 milliard de dollars en 1995, soit 
46 p. 100 de l'ensemble des expéditions. La même année, les importations s'élevaient à 
2,3 milliards de dollars. Ainsi, le marché intérieur, évalué en retranchant de la totalité des 
expéditions les exportations et en y ajoutant les importations, se chiffrait à 4 milliards de dollars. 

Le sous-secteur 

des services emploie 

8 000 personnes dans 

le domaine du génie- 

conseil appliqué à la 

conception technique 

et dans celui de la 

construction de 

centrales électriques. 

Services à l'industrie de l'énergie électrique 

Les services à l'industrie de l'énergie électrique comprennent les activités des ingénieurs-
conseils et des cabinets d'entrepreneurs en génie ainsi que l'expertise fournie par les services 
publics canadiens. Les services de conception qu'offrent la plupart des entreprises de génie-
conseil se distinguent des activités des grosses compagnies comme SNC-Lavalin (6 500 
employés) et AGRA Industries Limited (5 000 employés), qui assument le rôle d'entrepreneurs 
ICCM (ingénierie-construction clé en main). Un entrepreneur ICCM assume toute la 
responsabilité de la construction d'une usine et de son démarrage, la plupart du temps clé en 
main, à prix fixe, y compris les fonctions de conception et d'approvisionnement de matériel et 
de services auprès de sous-traitants, ainsi que les risques de la construction et du démarrage. 
Afin de répondre à la demande des clients pour des solutions globales à leurs projets, plusieurs 
grandes sociétés d'ICCM offrent également une structure financière complète et, dans certains 
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cas, prennent des décisions au chapitre des investissements. D'après les résultats des 
consultations menées auprès de représentants de l'industrie en 1996, les entreprises 
canadiennes offrant des services à l'industrie de l'électricité emploient actuellement 
quelque 8 000 personnes. 

En 1993 (l'année la plus récente pour laquelle ces données sont disponibles), il y avait au 
Canada 6 424 cabinets d'experts-conseils qui employaient quelque 65 000 personnes et ont 
généré des revenus de 5,6 milliards de dollars, y compris 554 millions en exportations. La part 
de ces revenus attribuable aux services liés à la production d'électricité (la plus grosse partie 
des services offerts à l'industrie de l'électricité) était de 479,7 millions de dollars, soit 8,1 p. 100 
des revenus de tous les ingénieurs-conseils en 1993. On évalue à 44,8 millions de dollars 
les exportations de services liés à la production d'électricité. (Les chiffres exposés dans le 
présent document sont fondés sur les données publiées par Statistique Canada dans Bureau 
d'architectes, d'ingénieurs-conseils et de services scientifiques au Canada, n° 63-234-XPB au 
catalogue; ils ne portent que sur les entreprises engagées dans la production d'électricité. Les 
données sur les exportations s'obtiennent en multipliant la proportion des revenus attribuable à 
la production d'électricité par le total des exportations. Ces chiffres diffèrent de ceux publiés dans 
le volume des Cadres de compétitivité sectorielle intitulé Le génie-conseil, qui utilise les données 
de l'Engineering News Record, une grande publication de l'industrie aux États-Unis.) 

Distribution régionale 

Le secteur du matériel et des services d'énergie électrique se caractérise par une forte concen-
tration dans deux provinces, l'Ontario et le Québec. Sa représentation dans les autres provinces 
est beaucoup moindre. En général, les fabricants s'installent à proximité des sources de 
matières premières et des grands marchés. On trouve en Ontario et au Québec 60 p. 100 de 
la capacité canadienne de production d'électricité; environ 85 p. 100 du matériel est fabriqué 
dans ces deux provinces. 

Les gouvernements provinciaux ont pris l'habitude d'assortir leurs contrats d'approvisionne-
ment de certaines conditions. Ils exigent souvent des sociétés qu'elles établissent leurs usines 
de fabrication dans la province, ce qui entraîne une fragmentation des activités qui se traduit 
par une certaine faiblesse du rendement dans certaines parties du secteur. (Une variante de ces 
dispositions exige que le fabricant vende un certain pourcentage de sa production à l'extérieur 
de la province, ce qui l'empêche de dépendre d'un seul client.) Cependant, la rationalisation du 
secteur a déjà permis d'atténuer les effets des préférences provinciales. Il est fort probable que la 
déréglementation et l'accroissement de la concurrence réduiront considérablement l'application 
de conditions de ce genre aux contrats, puisque les services publics devront se soucier davantage 
des coûts. 

La fabrication de 

matériel est concentrée 

à 85 % dans les 

provinces de l'Ontado 

et du Québec, qui 

produisent 60 % de 

l'électricité au Canada. 

La déréglementation 

et la concurrence font 

contrepoids aux 

préférences des 

provinces à l'égard 

des fournisseurs 

de matériel. 
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Les intrants de 

production 

représentent environ 

la moitié de la valeur 

des expéditions. 

Contribution à l'économie canadienne 

En 1995, le secteur du matériel et des services d'énergie électrique représentait 0,7  P.  100 de 
l'ensemble des établissements manufacturiers canadiens, 1 p. 100 des emplois en fabrication, 
0,7 p. 100 des expéditions de biens fabriqués et 0,9 p. 100 de la valeur ajoutée dans le domaine 
de la fabrication. 

Dans le secteur du matériel d'énergie électrique, le matériel et les fournitures provenant 
d'autres industries représentaient environ les deux tiers des coûts d'exploitation et environ 
50 p. 100 des expéditions. Les fabricants de matériel achètent leurs matières premières comme 
l'acier, le cuivre, l'aluminium et les matières isolantes, les parties semi-finies (soit les moules 
et les pièces forgées) ainsi que toute une gamme d'éléments et de sous-éléments électriques et 
électroniques. Le contenu canadien de ces produits varie entre 50 et 75 p. 100. Dans le sous- 
secteur des turbines, par exemple, il est estimé à 75 p. 100 ou plus, dans celui des générateurs, 
il atteint environ 65 p. 100, certains des matériaux tels que les aciers spéciaux ou très épais 
n'étant pas disponibles au Canada. Dans le sous-secteur des transformateurs, le contenu 
canadien, qui auparavant dépassait 70 p. 100, diminue à cause des dispositions de l'Accord de 
libre-échange nord-américain (ALENA) et des pressions sur les coûts. Actuellement, il représente 
environ 50 p. 100. 

Depuis quelques années, on recourt davantage à la sous-traitance, ce qui a accru la dépen-
dance à l'égard d'un grand nombre d'autres secteurs. Cette situation accentue l'importance 
du rendement des grands fabricants de matériel d'énergie électrique, qui constituent pour leurs 
fournisseurs un marché évalué à environ 1 milliard de dollars. Ces fabricants servent de fer 
de lance pour la percée de leurs fournisseurs sur les marchés d'exportation. Cependant, un 
certain nombre de PME ont pénétré les marchés d'exportation, seules ou en établissant des 
coentreprises avec des sociétés étrangères. 

Les profits tirés des 

ventes de réacteurs 

nucléaires sont 

considérables, même 

s'il faut les partager 

avec des partenaires 

étrangers. 

Les avantages économiques des ventes de réacteurs nucléaires sont considérables, même 
s'il faut souvent, comme dans tout gros contrat avec des marchés naissants, partager ces 
avantages avec des intervenants étrangers. Ainsi, la vente, conclue récemment, de deux 
réacteurs CANDU 6 à la Chine devrait valoir 4,0 milliards de dollars. Étant donné que le 
financement du gouvernement canadien se limite à 1,5 milliard de dollars, la part du Canada 
est restreinte à ce montant et l'EACL doit établir des partenariats avec des sociétés américaines, 
japonaises et de la République de Corée. Normalement, pour les éléments majeurs comme les 
calandres (contenant pour le modérateur, en général de l'eau lourde, dans les cylindres sous 
pression des réacteurs) et les chaufferies nucléaires, le contenu canadien est d'environ 80p. 100, 
parce que le produit CANDU est conçu et fabriqué au Canada. 
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sont en tête des 

investissements 

dans la RD.  
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Propriété 

Le matériel d'énergie électrique est surtout fabriqué par des sociétés multinationales comme 
Siemens, GEC Alsthom et ABB en Europe, GE et Westinghouse (qui fait maintenant partie de 
Siemens) aux États-Unis, et Hitachi, Mitsubishi et Toshiba au Japon. La plupart des fabricants 
canadiens sont des filiales de ces multinationales, également représentées au Canada par des 
bureaux de vente qui peuvent passer des commandes à d'autres filiales établies à l'étranger. 
Les entreprises de propriété canadienne sont en général de petite taille et fabriquent des 
produits spécialisés et destinés à des créneaux particuliers. 

Un petit nombre 

de grosses entreprises 

se partagent la plus 

grande partie de 

l'activité et de l'emploi. 

Dans bien des cas, les installations de production situées au Canada sont d'anciennes usines 
canadiennes qui ont été rachetées. Il en résulte toute une gamme d'avantages et d'inconvé-
nients. D'une part, les filiales canadiennes ont accès au capital des sociétés-mères et à leur 
technologie de pointe. D'autre part, la société-mère peut les empêcher d'exploiter directement 
certains marchés étrangers. En plus de devoir observer des limites géographiques, certaines 
filiales voient leurs activités restreintes aux projets pour lesquels elles ont obtenu un finance-
ment de l'Agence canadienne de développement international (ACDI) ou de la Société pour 
l'expansion des exportations (SEE). On peut facilement constater que l'influence et le rôle des 
filiales canadiennes au sein de leur multinationale respective sont essentiels au développement 
de l'industrie canadienne. Leur capacité de prendre de l'expansion et d'apporter une contribution 
appréciable à l'économie canadienne peut être grandement rehaussée par la négociation et 
l'obtention de mandats de production mondiale pour certains produits. 

En ce qui concerne la propriété, la situation des entreprises de services est très différente de 
celle des entreprises de fabrication. Presque tous les cabinets de génie-conseil établis au 
Canada et travaillant à des projets d'électricité appartiennent à des Canadiens 

Recherche-développement 

Au Canada, les services publics provinciaux sont les leaders de la recherche-développement 
(R-D). Ils travaillent en étroite collaboration avec les fabricants de matériel. En 1995, Hydro-
Québec et Ontario Hydro occupaient respectivement le sixième et le huitième rang au titre 
des dépenses de sociétés canadiennes en R-D. Hydro-Québec avait consacré 148,2 millions 
de dollars à la R-D, et Ontario Hydro, 117 millions. Il faut aussi mentionner l'important 
programme de R-D nucléaire dont EACL et Ontario Hydro sont les principaux participants. 
EACL y a investi 159,3 millions de dollars en 1995; elle est donc l'un des quatre plus gros 
investisseurs en R-D au Canada. L'Association canadienne de l'électricité (ACE) facilite la 
coordination de certains travaux de R-D des services publics. De plus, le Groupe interministériel 
de recherche et d'exploitation énergétiques du gouvernement fédéral soutient la recherche 
dans ce domaine. 

L'appartenance 

d'entreprises 

canadiennes à des 

multinationales ouvre 

la voie aux capitaux, 

mais peut limiter les 

exportations. 

Le sous-secteur 

des services est 

de propriété 

majoritairement 

canadienne. 
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On ne fait guère de recherche fondamentale au Canada. Les fabricants de matériel, filiales de 
sociétés multinationales, peuvent profiter des activités de R-D de leur société-mère. Par consé-
quent, une forte proportion de la R-D canadienne concerne l'adaptation de modèles étrangers 
aux normes canadiennes, aux facteurs climatiques du pays et aux besoins particuliers locaux. 

Les partenariats 

appuient le processus 

de soumission et 

favorisent l'adoption 

d'objectifs à 

long terme. 

Les associations 

soutiennent les intérêts 

particuliers des 

entreprises du secteur. 

Activités coopératives 

Parfois, les relations qu'entretiennent les compagnies du secteur visent l'établissement de 
soumissions en rapport avec des projets particuliers; d'autres sont des relations à long terme. 
Certains cabinets d'ingénieurs et entrepreneurs ont formé des consortiums comme Canadian 
International Water & Energy Consultants, un consortium d'hydroélectricité dont Acres 
International et SNC-Lavalin sont des partenaires. Deux de ces partenariats visent le soutien 
à des projets CANDU : Canatom Inc., un cabinet d'architectes et d'ingénieurs fournissant des 
services de génie, d'approvisionnement, de gestion des projets et de construction ainsi que des 
services-conseils; Gérance de Projet Nucléaire NMP Inc. (dont EACL est copropriétaire), qui 
fournit des services de gestion pour les projets et la construction, ainsi que des services de 
gestion de la mise en service et d'approvisionnement en plus d'assurer la formation et un 
soutien technique aux ventes de réacteurs CANDU à l'étranger. 

Les échanges informels sur l'orientation des décisions augmentent. La table ronde nationale 
sur l'électricité a été créée en 1994 pour refléter le point de vue des grands services publics 
d'électricité, des principaux fabricants de matériel d'énergie électrique et de plusieurs cabinets 
de génie-conseil, selon lequel ils ont beaucoup d'intérêts communs et doivent coopérer davantage. 
La table ronde nationale sur l'électricité fait office de réseau reliant diverses parties du secteur, 
ce qui rend le dialogue avec les autorités gouvernementales plus utile. 

On compte un certain nombre d'autres associations au service de groupes ou d'intérêts 
particuliers. L'Électro-Fédération Canada Inc. représente plus de 175 fabricants et environ 
50 distributeurs. Ses principales activités sont l'harmonisation internationale des normes en 
matière d'électricité, la cueillette de données statistiques et leur diffusion, ainsi que les relations 
gouvernementales. L'Association nucléaire canadienne et l'Association des industries CANDU 
sont les principales associations du secteur nucléaire. L'Association canadienne de l'électricité 
constitue le forum national des services publics d'électricité, même si ses membres comprennent 
également des fabricants et des consultants. Au Québec, la principale association s'appelle le 
Club d'électricité du Québec. Certains organismes défendent les intérêts des producteurs 
d'électricité indépendants dans un certain nombre de provinces, le plus gros étant 
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Carburant et 
électricité 

Rémunérations Matériaux et 
et salaires approvisionnements 

Matériel d'énergie électrique 

Machinerie (CTI 31) 

Produits électriques et 
électroniques (CTI 33) 

Fabrication 

(en pourcentage) 
1,3 30,0 

1,2 27,8 

0,7 18,8 80,5 
2,6 18,2 79,1 

a Coûts d'exploitations = la somme des coûts du combustible et de l'électricitee, des rémunérations 
et des salaires et des coûts des matériaux et approvisionnements. 

Source : Estimations d'Industrie Canada fondées sur les discussions avec des représentants de l'industrie. 

68,7 

71,0 
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l'Independent Power Producers' Society of Ontario (IPPSO). L'Association of Major Power 
Consumers of Ontario (AMPCO) regroupe les grands consommateurs industriels d'électricité. 
D'autres organismes ont également été mis sur pied par les fournisseurs de technologies 
naissantes. Les ingénieurs-conseils sont représentés par l'Association des ingénieurs-conseils 
du Canada (AICC). 

Rendement 

Coûts d'exploitation 

En 1995, la réputation des coûts d'exploitation au sein des producteurs de matériel électrique 
était comparable à celle des secteurs fabriquant des produits similaires et était assez proche 
de celle de l'ensemble du secteur manufacturier (voir le tableau 1). Les rémunérations et les 
salaires représentaient environ un tiers des coûts d'exploitation et 42 p. 100 de la valeur ajoutée 
alors que, pour l'ensemble du secteur manufacturier, il représentaient un cinquième des coûts 
d'exploitation et 37 p. 100 de la valeur ajoutée. 

Tableau 1. Coûts d'exploitationa, 1995 

Rationalisation et consolidation 

Ces dernières années, le rendement du secteur s'est inscrit dans un contexte de rationalisation 
et de consolidation, marqué au début des années 1990 par une vague de fermetures d'usines. 
Les sociétés ont tenté d'éliminer le chevauchement de leurs frais généraux de fabrication 
et d'accroître les économies d'échelle en centralisant la production en un seul endroit. Tous les 
pays industrialisés ont connu une restructuration semblable, car la majeure partie de la capa-
cité de production se trouve dans ces pays. Les rationalisations les plus spectaculaires ont été les 

Les coûts de main-

d'oeuvre sont plus 

importants pour le 

secteur des opérations 

que pour l'ensemble du 

secteur manufacturier. 

Les fusions et la 

restructuration ont 

permis d'éliminer une 

bonne part de la 

surcapacité, qui 

persiste néanmoins 

à certains endroits. 
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Les anciens tarifs 

douaniers, élevés, 

ont favorisé 

l'investissement 

étranger. 

Les tarifs douaniers 

faibles stimulent le 

commerce. 

méga-fusions de la fin des années 1980, qui ont vu GEC du Royaume-Uni et Alcatel ALsthom 
de France s'unir pour former GEC Alsthom ainsi que la fusion de ASEA de Suède et BBC Brown 
Boveri de Suisse, pour former la société ABB. La capacité de production demeure excédentaire à 
l'échelle mondiale, principalement dans le sous-secteur des usines de production de turbines à 
gaz, où il est raisonnable de prévoir davantage de rationalisations. 

De nombreuses multinationales de propriété étrangère se sont établies au Canada afin 
d'échapper à l'imposition des tarifs élevés s'appliquant aux importations et de tirer parti des 
droits préférentiels accordés aux pays du Commonwealth. Même après le Kennedy Round des 
négociations multilatérales en matière de commerce, conclues en 1967, sous l'égide de l'Accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) (maintenant l'Organisation mondiale du 
commerce — OMC), les taux tarifaires de la nation la plus favorisée (NPF) qu'accorde le 
Canada au matériel d'énergie électrique s'établissaient entre 15 et 20 p. 100. Lors de l'entrée en 
vigueur de l'Accord de libre-échange (ALE) entre le Canada et les États-Unis le le' janvier 1989, 
les tarifs douaniers canadiens sur le matériel d'énergie électrique étaient encore assez élevés, 
soit entre 9,2 et 15 p. 100. Aux États-Unis, ces tarifs allaient de 0 à 7,5 p. 100. 

Depuis, l'économie s'est libéralisée. En vertu de l'ALE, certains tarifs douaniers canadiens et 
américains ont immédiatement été annulés, et les autres ont été éliminés graduellement, sur 
une période allant de cinq à dix ans. Le ler janvier 1994, l'ALMA, qui englobait le Mexique, 
a supplanté l'ALE. Le commerce entre le Canada et les États-Unis était encore assujetti aux 
diminutions de tarifs négociées dans le cadre de l'ALE. Au cours des cinq premières années de 
la présente décennie, le commerce des biens et des services s'est accru, passant de 50,8 p. 100 
à 72,3 p. 100 du PIB. 

La demande globale de 

nouvelles installations 

est en baisse. 

Une baisse de la demande pour la construction de centrales électriques s'est ajoutée aux 
pressions des marchés dues à la diminution des barrières tarifaires et non tarifaires. Il s'agit 
là d'un revirement majeur pour l'Amérique du Nord, où la demande d'électricité et la demande 
de matériel et de services d'énergie électrique qui en découle avaient augmenté proportion-
nellement à l'expansion rapide de l'économie nord-américaine, au cours des trente dernières 
années. De 1971 à 1995, l'investissement total en capital de la part des services publics 
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d'électricité est passé de 1,8 milliard de dollars à 7,6 milliards, ce qui correspond à une 
augmentation annuelle moyenne de 6,3  P.  100. Cette tendance masque toutefois un déclin 
durant les premières années de cette décennie. Ce repli des services publics s'observe facilement 
par la diminution de leurs immobilisations après la période 1992-1993 (voir la figure 3). 

Figure 3. Immobilisations des services publics d'électricité 

(en millions de dollars) 
12 000 

6 000 1  
1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 

Source : Association canadienne de l'électricité et Ressources naturelles Canada, L'Énergie 
électrique au Canada, 1995. 

Les entreprises de matériel et de services d'énergie électrique ont d'autres raisons de prévoir 
que de l'intérêt à investir des services publics baissera, notamment grâce à certains signes 
de diminution de leur rendement financier. Comme l'indique le tableau 2, les bénéfices 
d'exploitation et les marges bénéficiaires des services publics ont diminué entre 1991 et 1995. 
Le rendement financier des services publics était beaucoup plus faible que celui des industries 
non financières dans leur ensemble, un phénomène attribuable en partie aux augmentations 
des coûts réels des emprunts à long terme de cette industrie à haut coefficient de capital. 
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1991 1992 1993 1994 

(en pourcentage) 

1995 

Secteur de l'électricité 
Marge bénéficiaire' 
Rendement de l'avoir propreb 
Rendement de l'actif` 

Ensemble des industries 
non financières 
Marge bénéficiaire 
Rendement de l'avoir propre 
Rendement de l'actif 

41,25 40,35 28,85 27,15 26,82 
8,09 8,72 —8,51 —7,42 —8,47 
1,49 1,64 —1,43 —1,22 —1,20 

4,51 4,28 4,66 5,96 6,63 
1,93 0,77 3,22 6,32 7,41 
0,62 0,25 1,02 2,05 2,44 

a Marge bénéficiaire = bénéfice d'exploitation divisé par le revenu d'exploitation. 
b Rendement de l'avoir propre = bénéfice calculé avant les gains extraordinaires divisé par la somme 

de l'avoir propre des actionnaires. 
Rendement de l'actif = bénéfice avant les gains extraordinaires, divisé par l'actif total. 

Source : Statistique Canada, Statistiques financières et fiscales des entreprises, no au cat. 61-219-XPB. 
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Le fléchissement de 

la demande force 

les entreprises 

à rationaliser, à recourir 

à la sous-traitance et 

à concurrencer sur les 

marchés étrangers. 

La rationalisation 

à l'échelle du continent 

déplace les lieux 

de travail. 

Tableau 2. Rendement financier des services publics d'électricité 

Devant le fléchissement de la demande, du moins par rapport à la situation d'il y a quelques 
années, les fabricants de matériel se sont vus forcés de se défaire de leur capacité inutilisée, de 
réduire leurs prix, de se concentrer sur leurs produits les plus rentables et de chercher à accroître 
leur productivité en augmentant leurs compétences de base et le recours à des fournisseurs 
de l'extérieur. Les sociétés-mères ont fermé certaines de leurs filiales canadiennes ou, dans 

d'autres cas, en ont réduit la taille pour transférer les parts de marché de ces filiales à 
d'autres exploitations. Du fait de l'accroissement de la spécialisation, la concurrence entre 
les entreprises canadiennes du secteur est moins vive que la concurrence entre ces sociétés 
et les autres filiales de multinationales établies aux États-Unis ou ailleurs dans le monde. 

Habituellement, les décisions en matière de rationalisation et de consolidation se prennent au 
siège social des multinationales selon un système de restructuration à l'échelle continentale. 
Ainsi, McDermott International a décidé en 1996 de centraliser ses opérations de génie, de vente 
et de commercialisation du Babcock & Wilcox Power Generation Group à Barberton, en Ohio, 
ce qui a entraîné la perte de centaines d'emplois à l'usine de B&W de Cambridge, en Ontario. 
Il serait cependant erroné de croire que la rationalisation a toujours eu des conséquences 
négatives en matière d'emploi et de production au Canada. La fermeture de l'usine 
Westinghouse de Pensacola, en Floride, ainsi que le transfert de son mandat de production 
à d'autres usines, y compris celle de Hamilton, en Ontario, ont eu l'effet opposé. 
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Croissance 

Même si elles sont très instables, les expéditions totales de matériel canadien d'énergie 
électrique ont connu une hausse de 16  P.  100 entre 1988 et 1995 (voir la figure 4). Leur 
valeur en 1995 s'établissait à 2,5 milliards de dollars, constants de 1986, ou à 3,2 milliards 
de dollars courants. L'augmentation a été particulièrement forte dans les sous-secteurs des 
turbines et des chaudières à pression. Sur cette période de huit ans, les expéditions de matériel 
d'énergie électrique ont augmenté plus rapidement que celles de l'ensemble du secteur 
manufacturier, dont la croissance s'est limitée à 11 p. 100. L'accroissement des exportations 
et les longs délais entre les commandes et les expéditions expliquent cette hausse de l'activité, 
malgré la réduction récente des investissements des services publics canadiens qui a poussé 
le secteur à se préoccuper de la surcapacité. 

Figure 4. Expéditions de matériel canadien d'énergie électrique 

(en millions de dollars constants de 1986) 

Malgré une baisse des 

investissements, les 

èxpéclitions de matériel 

d'énergie électrique 

ont crû plus 

rapidement que celles 

de l'ensemble du 

secteur manufacturier. 

2 700 
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1988 

Source : Estimations d'Industrie Canada fondées sur les données de Statistique Canada 
dans la BDIE. 

Ces dernières années, les cabinets d'experts-conseils canadiens ont connu un bon rendement 
général. Les revenus ont augmenté de 4,3 milliards de dollars en 1988 à 5,9 milliards en 1993, 
soit une hausse de 37 p. 100 pour cette période. Quant aux plus grandes entreprises, la part 
du chiffre d'affaires imputable aux services d'énergie électrique se situe habituellement 
entre 10 et 20 p. 100. Ces entreprises ont cependant ressenti les effets du fléchissement de 
la demande canadienne de capacité de production, surtout lorsque les grands projets comme 
l'aménagement hydroélectrique de la baie James se sont terminés. Les revenus découlant des 

Les recettes tirées des 

services diminuent à 

mesure que s'achèvent 

les grand projets 

nationaux 

d'aménagement. 
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services liés à la production d'électricité se chiffraient à 213,9 millions de dollars en 1988; 
ils ont presque triplé pour atteindre 622,6 millions de dollars en 1992, puis ont été ramenés 
à 479,7 millions de dollars 1993. 

Commerce 

Les marchés 

étrangers compensent 

le ralentissement 

général du marché 

intérieur. 

La spécialisation accroît 

la compétitivité 

canadienne et amène 

une hausse des 

importations. 

La dépendance du Canada à l'égard des marchés et des fournisseurs étrangers s'est accrue 
au cours des dernières années. Sur ce point, le secteur du matériel et des services d'énergie 
électrique a suivi l'économie nationale. Les exportations de matériel (en dollars constants de 
1986) sont passées de 570 millions de dollars en 1988 à 1,2 milliard en 1995; en pourcentage 
des expéditions, elles sont passées de 26 à 46 p. 100. Les importations ont augmenté également : 
de 926 millions de dollars en 1988, elles ont atteint 1,8 milliard en 1995. Leur part du marché 
intérieur est ainsi passée de 37 à 57 p. 100. 

On peut attribuer l'augmentation des importations à la réduction de la capacité d'appro-
visionnement du Canada, dans le cadre des efforts de rationalisation et de consolidation. 
Les usines qui sont demeurées au Canada se sont spécialisées dans des technologies à créneau 
et ont obtenu, dans certains cas, des mandats de production. Elles sont maintenant plus 
concurrentielles et mieux placées pour réussir sur les marchés d'exportation. 

Le niveau élevé des 

importations entraîne 

une augmentation du 

déficit de la balance 

commerciale, mais 

celle-ci se rétablit 

depuis peu. 

Ces dernières années, les hauts niveaux d'importation ont entraîné un déficit considérable 
de la balance commerciale pour le matériel d'énergie électrique (voir la figure 5). Le déficit 
s'est ainsi accru, passant de 356 millions de dollars en 1988 à 682 millions en 1994 (en dollars 
constants de 1986). Dans la plupart des sous-secteurs, notamment celui des turbines et du 
matériel de transmission d'énergie mécanique, la balance commerciale a basculé vers le 
déficit pendant cette période. Depuis 1994, elle s'est quelque peu rétablie. 
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Figure 5. Rendement commercial 

en millions de dollars constants de 1986) 

—500 

-1 000 
1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 

—  Importations —  Exportations — Balance commerciale 

Source : Estimations d'Industrie Canada fondées sur les données de Statistique Canada 
dans la BDIE. 

L'avantage concurrentiel des entreprises canadiennes se situe surtout dans des créneaux 
d'exportation ouverts aux installations sur mesure ou aux unités formant un tout, dont le 
niveau de complexité technologique est moyen ou élevé, et où le coefficient de main-d'oeuvre 
est relativement élevé (ou dans les créneaux qui présentent des débouchés pour la technologie 
nucléaire exceptionnelle du Canada). Les entreprises canadiennes sont généralement moins 
concurrentielles dans les produits de base comme les commutateurs et les câbles, car le marché 
intérieur est trop petit et trop fragmenté pour soutenir une échelle de production optimale. 

Il y a de plus en plus d'entreprises canadiennes de génie-conseil qui s'implantent sur le marché 
international. En 1995, ces entreprises représentaient 5,8 p. 100 du chiffre d'affaires mondial 
du secteur de l'électricité. À titre d'exemple de ce succès à l'exportation, Teshmont Consultants 
Inc. a capitalisé sur les compétences acquises dans la transmission de courant direct à haute 
tension au Manitoba en remportant plusieurs projets en Chine, y compris un projet de 
transmission d'électricité de la centrale hydroélectrique des Trois Gorges, sur le Yangzi Jiang, 
jusqu'à Shanghai. Les ingénieurs canadiens sont actifs sur tous les marchés régionaux 
importants, notamment ceux qui ne sont que peu ou pas desservis par les fabricants de 
matériel. 
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L'avantage concur- 

rentiel du Canada se 

situe surtout dans la 

conception sur mesure 

à fort coefficient de 

main-d'oeuvre. 

Les services canadiens 

prennent de 

l'importance sur le 

plan international. 
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par les marchés 

américains 

à l'étranger. 
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Les échanges 

commerciaux canadiens 

se font aux trois quarts 

avec les États-Unis .. 

L'accord Canada—Chili 

ouvre de nouveaux 

marchés. 

Les États-Unis sont manifestement le plus grand partenaire commercial du Canada, en raison 
notamment des faibles coûts de transport, de la forte proportion d'usines américaines implantées 
au Canada et du libre-échange. En 1995, quelque 79 p. 100 des exportations canadiennes 
de matériel d'énergie électrique étaient destinées au marché américain, et 71 p. 100 des 
importations canadiennes venaient des États-Unis. Les autres destinations des exportations 
canadiennes se classent loin derrière : la République de Corée, le Royaume-Uni, la Thaïlande, 
le Venezuela, Taiwan et la Chine. Les autres grandes sources d'importation au Canada sont le 
Royaume-Uni, l'Italie, la France et le Japon. 

Les chiffres sur le commerce bilatéral avec les États-Unis résultent en grande partie des activités 
internes des multinationales. Beaucoup de produits exportés sont d'abord expédiés aux États-
Unis pour assemblage final, puis emballés et réexportés sur des marchés étrangers. Cela ne 
diminue pas l'importance des États-Unis comme partenaire commercial, mais indique que les 
données sous-estiment l'ampleur des retombées des marchés internationaux pour le Canada. 

Jusqu'à présent, les exportations canadiennes de matériel vers le Mexique ont été minimes; 
cependant, l'ALENA a ouvert le marché mexicain aux fabricants canadiens et américains. Les 
tarifs mexicains dans ce domaine variaient auparavant entre 10 et 20 p. 100. En vertu de 
l'ALENA, les réductions tarifaires mexicaines et canadiennes s'effectuent graduellement sur une 
période maximale de dix ans, à l'exception des tarifs douaniers qui ont été éliminés dès l'entrée 
en vigueur de l'Accord. En outre, l'ALENA éliminera la plupart des exigences mexicaines en 
matière de permis d'importation et ouvrira les marchés publics du Mexique à ses partenaires. 
La demande d'électricité augmentera parallèlement à la reprise économique mexicaine, ce 
qui provoquera une hausse de la demande de matériel et de services d'énergie électrique. 

Le Canada a récemment conclu un accord de commerce bilatéral avec le Chili. Tous les tarifs 
douaniers canadiens et presque tous ceux du Chili ont été éliminés dès l'entrée en vigueur de 
cet accord, le 5 juillet 1997. Les tarifs chiliens de 11 p. 100 applicables à certains fils et câbles 
électriques doivent être éliminés graduellement d'ici 1999. Le marché du Chili représente 
un débouché pour les exportateurs canadiens. 

La Corée et la Chine 

sont des marchés 

importants pour 

les fournisseurs 

canadiens de matériel. 

Le secteur canadien du matériel et des services d'énergie électrique a également connu un 
certain succès en dehors de l'hémisphère occidental. La vente de quatre réacteurs nucléaires 
CANDU à la République de Corée et, récemment, la vente de deux réacteurs à la Chine en sont 
des exemples. En Chine, un consortium canadien a construit la centrale Geheyan (1 280 MW); 
de plus, la société Générale Électrique du Canada a fourni des turbines et des générateurs 
pour la centrale Ertan (3 300 MW). GE a récemment obtenu un gros contrat pour fournir des 
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Union 
Canada États-Unis européenne 

Avant Après Avant Après Avant Après Avant Après 

(en pourcentage) 
Chaudières et 

échangeurs 
de chaleur 9,2 - 12,5 6,1 - 8,2 3,9 - 7 2,6 - 5,6 4,1 - 6,2 2,7 - 5,7 0 - 6,5 0 

llirbines et 
matériel de 
transmission 
d'énergie mécanique 0 - 15 0-  9,7 3,7 - 7,5 0 - 6,7 5 - 6,2 2,7 - 4,5 4,3 - 7,2 0 

Transformateurs 
d'alimentation 9,2 - 17,5 0-  11,3 2,4 - 3 0-  2,4 4,4 - 6,5 2,2 - 3,7 4,9 - 5,8 0 

Matériel électrique 
de commutation 
et de protection 3,9 - 17,5 0-  11,3 5,3 - 10 2 - 9 4,1 - 4,9 2,1 - 2,7 0 - 4,2 0 

Fils et câbles 
électriques 0-  10,2 0-  6,7 4,9 - 8,4 2,6 - 8,4 6,5 3,3 - 3,7 7,2 4,8 

Générateurs 9,2 - 15 6,1 - 9,7 2,8 - 3 0-  2,5 4,1 - 5 1,7 - 2,7 4,2 - 5,8 0 

3  Certains droits canadiens NPF ont encore été réduits après les concessions faites en vertu de l'OMC, en ce 
qui a trait aux matières premières, aux fins d'harmonisation avec les taux NPF des États-Unis pour ces biens. 
Ces réductions tarifaires visaient à abaisser les coûts et donc à rehausser l'attrait du Canada comme lieu 
d'investissement, et à accroître la compétitivité des entreprises canadiennes. 

Source : Estimations d'Industrie Canada. 

Japon  
Produit 
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turbines et des générateurs dans le cadre du projet de 18 200 MW des Trois-Gorges. Babcock & 
Wilcox, par l'entremise d'une coentreprise, est le quatrième fournisseur de chaudières à la 
Chine. Depuis 1985, CAE vend des systèmes de contrôle automatisés aux centrales 
hydroélectriques chinoises. 

Si l'accession de la Chine à l'Organisation mondiale du commerce (OMC) et, par conséquent, 
aux disciplines du commerce multilatéral est toujours en cours de négociation, l'Uruguay 
Round de l'ancien Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), conclu en 
1994, a élargi l'accès à d'autres marchés, ce qui a donné lieu à des réductions tarifaires encore 
inégalées. Les pays industrialisés ont accepté de réduire globalement de 40 p. 100 leurs tarifs 
douaniers sur les produits industriels, y compris le matériel d'énergie électrique (voir le tableau 3). 
En moyenne, les tarifs douaniers sur les produits industriels ont chuté pour passer d'environ 
6,3 p. 100 à 3,8 p. 100. La réduction des tarifs sur le matériel d'énergie électrique se fera 
graduellement au cours d'une période de cinq ans. 

Tableau 3. Taux NPF de divers pays choisis, avant et après 
l'Uruguay Rounda 

UOMC impose aux 

tarifs une réduction 

moyenne globale 

de 40%.  
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La consolidation 

tarifaire rehausse la 

sécurité de l'accès. 

Il reste des obstacles 

non tarifaires 

importants avec les 

gouvernements des 

États américains et les 

administrations locales 

de ce pays. 

L'engagement accru des pays ayant participé à l'Uruguay Round pour assujettir toute hausse 
des tarifs à des négociations représente un autre pas de géant comme mesure de sécurité 
d'accès. Tant les pays en développement que les pays industrialisés se sont mis d'accord sur 
l'assujettissement d'une partie importante de leur contrôle tarifaire. Il s'agit là d'une entente 
particulièrement importante en ce qui touche les tarifs douaniers des pays en développement, 
qui présentent souvent d'énormes fluctuations à court terme. 

Les pratiques d'approvisionnement des gouvernements constituent une barrière non tarifaire 
importante pour le commerce du matériel d'énergie électrique. En vertu de l'ALENA, les 
entreprises canadiennes ont davantage l'occasion de vendre aux gouvernements mexicain et 
américain, même si d'importants obstacles demeurent à cet égard. L'accès aux projets mexicains 
est toujours sujet à certaines restrictions, qui devront être progressivement abandonnées au 
cours d'une période de dix ans. L'ALENA n'étend pas les disciplines d'appels d'offres concur-
rentielles aux États et aux gouvernements locaux. Il n'élimine pas non plus les dispositions 
préférentielles légales dont bénéficient aux États-Unis les petites entreprises et les entreprises 
des minorités, en vertu d'un programme de mise de côté des marchés d'État. Enfin, l'ALENA 
n'élargit pas non plus l'accès des entreprises canadiennes aux programmes d'approvisionne-
ment en matériel d'énergie électrique des grands services publics fédéraux américains, tels 
que la Bonneville Power et la Tennessee Valley Authority. 

On remarque un 

allégement des 

restrictions des 

gouvernements 

centraux en matière 

d'approvisionnement. 

Du point de vue de 

l'emploi, les sous- 

secteurs principaux sont 

ceux des turbines, des 

transformateurs et des 

chaudières à pression. 

Les négociations de l'Uruguay Round ont donné lieu à une entente sur les marchés publics qui 
supplante le code d'approvisionnement en place depuis 1981. La nouvelle entente porte sur une 
gamme élargie de ministères et d'organismes gouvernementaux centraux. Les gouvernements 
participants négocient l'inclusion des achats des autorités secondaires et locales et poursuivent 
les discussions sur l'inclusion possible, moyennant réciprocité, des sociétés d'État, des services 
publics et des organismes et administrations des municipalités. 

L'emploi et le marché du travail 

En 1995, la main-d'oeuvre des fabricants de matériel d'énergie électrique représentait 1 p. 100 
de l'ensemble des emplois du secteur manufacturier au Canada. Cette même année, la 
concentration des emplois était la plus élevée dans le sous-secteur des turbines (6 217 employés 
ou 36 p. 100 de l'ensemble), les deuxième et troisième sous-secteurs en importance étant 
respectivement celui des transformateurs (3 968 employés, 23 p. 100) et celui des chaudières 
à pression (3 007 employés, 17 p. 100). 
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Le nombre d'emplois dans la fabrication de matériel d'énergie électrique au Canada a diminué 
entre 1988 et 1995 (voir la figure 6). En 1995, il était de 10 p. 100 inférieur au niveau de 1988. 
Cette diminution de l'emploi est due aux changements technologiques, aux restructurations et 
aux efforts de rationalisation. 

Figure 6. Les emplois dans la fabrication de matériel d'énergie 
électrique au Canada 
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Source : Estimations d'Industrie Canada fondées sur les données de Statistique Canada 
dans la BDIE. 

Entre 1988 et 1995, les rémunérations et les salaires par employé, en dollars constants de 1986, 
étaient plus élevés chez les fabricants canadiens de matériel d'énergie électrique que dans 
l'ensemble du secteur manufacturier. Ces fabricants ont vu les rémunérations et les salaires 
de leurs employés passer de 27 200 $ en 1988 à 30 100 $ en 1995 (toujours en dollars constants 
de 1986), soit une augmentation de 11 p. 100. Dans l'ensemble du secteur manufacturier, les 
rémunérations et les salaires, en dollars constants de 1986, sont passés de 26 900 $ en 1988 à 
28 400 $ en 1995, soit une augmentation de 6 p. 100. 

La productivité de la main-d'oeuvre chez les fabricants de matériel d'énergie électrique, calculée 
en fonction de la plus-value par employé, en dollars constants de 1986, est passée de 54 000 $ 
en 1988 à 73 700 $ en 1995, soit une augmentation de 37 p. 100. La productivité de la main-
d'oeuvre s'est accrue au cours de cette période, mais elle a été instable, ayant affiché une 
percée considérable en 1991. 

Les honoraires et 

les salaires restent 

supérieurs à ceux de 

l'ensemble du secteur 

manufacturier. 

La valeur ajoutée par 

employé augmente 

en moyenne de 

5,3 % par an. 
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L'augmentation des revenus réels et de la productivité de la main-d'œuvre pourraient 
découler d'une amélioration des méthodes de gestion ou encore de l'accroissement du 
bassin des travailleurs qualifiés. Cette tendance ne se limite pas au secteur du matériel et des 
services d'énergie électrique, et elle résulte en partie de l'augmentation de la sous-traitance. 

À l'exception de 1991, la productivité de la main-d'œuvre chez les fabricants de matériel 
d'énergie électrique arrivait derrière celle de l'ensemble du secteur manufacturier (voir la 
figure 7). Cependant, cette situation est à l'inverse du taux de croissance de la productivité 
de la main-d'oeuvre entre 1988 et 1995, qui s'élevait à 25 p. 100 pour l'ensemble du secteur 
manufacturier et à 37 p. 100 pour les fabricants de matériel d'énergie électrique. 

Figure 7. Comparaison des niveaux de productivité de 
la main-d'oeuvre chez les fabricants de matériel d'énergie 
électrique et dans l'ensemble du secteur manufacturier 
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Source : Estimations d'Industrie Canada fondées sur les données de Statistique Canada 
dans la BDIE. 
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3 ÉVOLUTION DE LA SITUATION 
ET RÉACTION DU SECTEUR 

Dans le secteur du matériel et des services liés à la production d'électricité, le contexte 
commercial a radicalement changé depuis le début de la décennie. Dans les pays industrialisés, 
l'augmentation de la capacité de production pendant les années 1980, combinée à la récente 
stabilisation de la demande d'électricité, a créé une surcapacité dans les usines de fabrication. 
Dans les pays en développement, par contre, l'appétit pour l'énergie est immense, mais la 
capacité de payer est limitée. Cette situation a entraîné une rationalisation chez les fournisseurs 
ainsi qu'une concurrence féroce pour l'obtention de contrats dans les marchés des pays en 
développement. Le financement est devenu le facteur déterminant pour l'obtention des contrats. 

Évolution de l'industrie de la production 
d'électricité 

Le fléchissement de 

la demande mondiale 

d'énergie électrique 

crée une situation de 

surcapacité. 

Jusqu'à tout récemment, en Amérique du Nord, les services publics ont exercé un monopole 
naturel incontesté pour trois raisons : ils pouvaient transmettre leurs frais de fonctionnement 
grâce à une législation qui les autorisait à facturer le prix de revient majoré, ils pouvaient 
réaliser des économies d'échelle en intégrant et en synchronisant les fonctions complexes de la 
production, de la transmission et de la distribution; ils devaient assurer un service fiable tout en 
appliquant un système d'accès et des tarifs équitables. Les risques étaient minimes, ce qui leur 
permettait de planifier longtemps à l'avance leurs investissements dans le développement de la 
capacité. De leur côté, les fournisseurs de matériel ajustaient leurs stratégies selon la situation 
de leurs clients et nouaient avec eux des liens étroits leur permettant de prévoir les besoins des 
entreprises de services publics. Cela les a amenés à concevoir des produits très spécialisés pour 
lesquels ils bénéficiaient de longs délais de livraison. 

Au cours des vingt dernières années, de nouveaux facteurs ont imposé une révision des 
structures et des pratiques dans la plupart des marchés industrialisés et, dans une moindre 
mesure, dans les nouveaux marchés. En général, cette révision a stimulé la concurrence. Les 
politiques officielles dominaient. L'impulsion en faveur du changement a été donnée par des 
lois qui encourageaient la mise au point de technologies efficaces ou la conservation de 
l'énergie — comme la Public Utilities Regulatory Policies Act of 1978 aux États-Unis — et 
pour la privatisation d'une bonne partie du secteur de l'énergie par le gouvernement Thatcher, 
en Grande-Bretagne. Le précédent établi par la déréglementation du transport aérien et de la 
téléphonie a renforcé la tendance. L'initiative privée et l'innovation technologique ont aussi 
joué un rôle appréciable. Face à la hausse des tarifs, les clients ont commencé à exiger de 
leurs entreprises de services publics des concessions tarifaires et une amélioration du service, 

Le monopole exercé 

par les services publics 

a donné des marchés 

stables aux fournisseurs 

de matériel. 

La déréglementation 

et la restructuration 

ont poussé les clients 

à modifier leurs 

attentes, et à exiger 

de meilleurs services. 
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menaçant dans certains cas de déménager leurs usines ou même de produire de l'électricité 
eux-mêmes. Autre facteur non négligeable, la possibilité de concurrence a été prouvée par la 
mise au point de petites turbines à gaz modulaires et propres, capables de produire de l'électricité 
à un coût moindre que celui des grosses turbines des services publics. Grâce à cette innovation, 
il devenait moins coûteux de pénétrer le marché. 

La libéralisation 

du marché devrait 

faire baisser les 

prix et rehausser 

l'efficacité. 

La restructuration 

et la concurrence 

pourraient amener 

le secteur à se 

segmenter sous l'effet 

du morcellement 

des services. 

Certains services 

publics pourraient être 

forcés de réduire leurs 

investissements. 

Beaucoup de gens estiment maintenant que le marché libre — les prix dépendent de l'offre et 
de la demande, et les clients choisissent leur fournisseur d'électricité de la même façon qu'ils 
choisissent leur fournisseur de services téléphoniques interurbains, leur banque ou leur 
transporteur aérien — est un bon moyen de faire baisser les coûts et d'augmenter l'efficacité. 
La transition vers ce nouveau modèle est loin de se faire sans heurts au Canada. La mise sur 
pied d'un bureau pour l'Accord sur le commerce intérieur permettrait d'accélérer nettement 
la libéralisation du marché. 

Dans l'ensemble, les intervenants sont convaincus que la restructuration est inévitable là où 
elle ne s'est pas encore réalisée, comme en témoigne la sollicitation énergique de la clientèle 
par les services publics et les fournisseurs de matériel. Dans la même veine, la menace de 
concurrence force tous les services publics à analyser les dépenses, les recettes et la rentabilité 
de chaque segment de leur activité. Il est d'ailleurs fort possible que, dans l'avenir, les services 
publics séparent leurs activités, ce qui donnera naissance à quatre types d'entreprises : les 
producteurs d'électricité; les transporteurs d'électricité; les grossistes, distributeurs et courtiers 
en électricité; et les vendeurs d'électricité au détail. Grâce à la nouvelle possibilité d'acheminer 
l'électricité au-delà des frontières séparant l'acheteur et le vendeur, de nouveaux marchés 
s'ouvriront et des marchés auparavant fermés devront être défendus. Les services publics 
canadiens qui possèdent de grandes ressources d'énergie hydroélectrique sont bien placés 
pour profiter de l'augmentation prévue dans le commerce transfrontalier de l'électricité. 

Cependant, les services publics moins favorisés par la nature risquent d'avoir du mal à survivre 
dans ce nouveau contexte. Beaucoup sont confrontés au problème du recouvrement des « actifs 
menacés » dans lesquels des capitaux ont été engloutis dans le passé, mais dont la valeur réelle 
n'a plus aucun rapport avec la valeur aux livres. Tant que la concurrence ne sera pas instaurée, 
les services publics pourraient bien éviter d'investir dans le développement de leur capacité de 
production, et notamment dans les grandes centrales à charge minimale, de crainte que leurs 
actionnaires n'y voient un risque inacceptable. Si la demande augmente, les services publics 
pourraient conclure des alliances de coentreprise avec des producteurs d'électricité indépendants. 
Ceux qui décideront de construire et d'augmenter leur assiette de tarifs pourraient recourir 
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à des stratégies comme l'augmentation de la capacité en période de pointe, la remise en service 
de centrales existantes ou la construction d'usines de cogénération pour desservir de grands 
clients industriels. 

On s'attend à ce que la structure de l'industrie change considérablement. Le mouvement a été 
lancé par la déréglementation de l'industrie américaine de la téléphonie, qui a mené à la fusion 
des sociétés qui avaient remplacé AT & T (les « Baby Bells ») et à la formation de conglomérats 
regroupant des sociétés de télécommunications, de divertissement et d'édition. Pour survivre 
dans un marché nord-américain entièrement intégré, les sociétés d'électricité devront posséder 
de solides assises financières et être en mesure d'offrir une gamme étendue de produits et de 
compétences. On observe déjà des signes de remaniement chez les intervenants industriels, 
notamment des fusions entre des entreprises d'électricité et des sociétés gazières dans le but 
d'offrir aux consommateurs une gamme plus étendue de produits énergétiques. L'achat d'un 
grand bloc d'actions de Gaz Métropolitain par Hydro-Québec annonce la naissance d'un 
géant qui est décidé à pénétrer le marché américain (tandis que les deux entreprises resteront 
concurrentes au Canada). Des formes de convergence plus ambitieuses, combinant 
éventuellement les services d'énergie avec les télécommunications, pourraient bien se 
dessiner à l'horizon. 

Si on laisse les forces du marché jouer librement, les stratégies commerciales viseront à réduire 
au maximum les coûts, à améliorer la technologie et le rendement et à mieux servir le client. 
L'utilisation optimale des installations de production et de transmission deviendra impérieuse. 
Pour répondre aux besoins toujours changeants de la clientèle, il faudra raccourcir considé-
rablement le délai nécessaire pour assortir les ressources à la demande, et mettre en place des 
systèmes de production et de transmission beaucoup plus souples. On peut s'attendre à une 
hausse de la demande en période de pointe, et à une expansion correspondante du marché de 
la production décentralisée à petite échelle. Les entreprises qui prendront la relève des services 
publics — les sociétés de production et de transmission — voudront obtenir un meilleur rende-
ment de leurs investissements pour compenser les risques plus élevés et les périodes 
d'amortissement plus courtes. 

De nouvelles fusions 

devraient naître de la 

convergence des 

services publics 

fournissant 

respectivement 

l'électricité et le gaz. 

Il faudra un meilleur 

rendement des 

investissements pour 

compenser les risques 

accrus reliés à la 

production et au 

transport de l'énergie. 

Comme les services publics auront une structure allégée et répondront plus rapidement aux 
besoins des clients, les fabricants de matériel devront eux aussi modifier leurs stratégies pour 
obtenir un avantage concurrentiel et le maintenir. Désormais, les rapports de longue date 
avec un service public voisin ne suffiront plus pour faire tourner les usines. Le coût et le service 
à la clientèle compteront infiniment plus; on considérera d'ailleurs le service comme une 
importante source de profits. Les entreprises de génie et de construction devront aménager des 
centrales clés en main, à un prix ferme et avec un rendement garanti. Les fabricants devront 

Les fournisseurs de 

matériel devront 

accroître leurs services 

après-vente et former 

des alliances 

stratégiques. 
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améliorer leur technologie et la conception de leurs produits pour permettre aux services 
publics de diminuer leurs frais d'exploitation et d'immobilisation tout en respectant les normes 
de protection de l'environnement. Les entreprises canadiennes qui se sont distinguées en 
fabriquant des produits sur mesure seront contraintes de se rabattre sur des plans normalisés. 
Comme ils doivent déjà le faire, les fabricants élaboreront divers ensembles de services 
après-vente, en particulier des contrats permettant aux clients d'inscrire des frais d'entretien 
prévisibles dans leurs stratégies commerciales. Les clients exigeront de courts délais de 
livraison, un excellent service après-vente, des modes d'acquisition diversifiés (incluant 
éventuellement la location à long terme) et des garanties de rendement. Contraints d'acquérir 
une plus grande souplesse et de gérer leurs risques, les fabricants concluront des alliances 
stratégiques. Ils devront peut-être aussi partager les risques avec le promoteur du projet, 
en offrant du financement ou en assumant une plus grande part de responsabilité. 

Changement technologique 

Dans la fabrication, 

la R-D vise avant 

tout à répondre aux 

spécifications des 

services publics, 

quelquefois dans le 

cadre de coentreprises. 

La concurrence entre 

les grands fournisseurs 

d'énergie stimule 

l'évolution de 

techniques de 

transmission optimisant 

les liens entre vendeurs 

et acheteurs. 

Depuis quelque temps, le progrès technique dans les domaines de la production et de la 
transmission d'électricité est régulier, mais peu spectaculaire. La principale technologie de 
remplacement qui a vu le jour est celle de la turbine à gaz. Les grands fabricants de matériel 
se font une concurrence féroce pour augmenter l'efficacité thermique (environ 60 p. 100 
actuellement) des turbines à gaz à cycle mixte. 

Les grandes entreprises de services publics ont pris le leadership en technologie. Elles ont élaboré 
des devis de travaux que les entreprises de génie-conseil et les fabricants ont dû respecter en 
apportant le savoir-faire et les technologies nécessaires. Les fabricants ont concentré le gros 
de leurs activités de R-D dans l'amélioration progressive des produits et des procédés existants, 
mais ils ont aussi eu accès à la technologie de pointe de leur société-mère. Les fabricants et 
leurs clients se sont parfois associés pour réaliser des projets conjoints, une preuve des liens 
étroits qu'ils entretiennent. Ainsi, une technologie sous-tendant la nouvelle génération de 
transformateurs, qui sera bientôt commercialisée dans le monde entier, a été mise au point 
par Hydro-Québec et ABB. Les deux sociétés travaillaient dans des installations voisines et ont 
divisé entre elles le coût de la recherche, dans l'intention de partager les redevances. 

La technologie joue un rôle crucial dans une industrie de l'énergie électrique en pleine 
restructuration. Étant donné les pressions en matière de coût, l'accent est mis sur le rendement 
des installations déjà en place, favorisant ainsi les technologies qui peuvent être utilisées pour 
contrôler l'état du matériel, analyser l'information reçue et la transmettre aux gestionnaires. 
La nécessité de commander la circulation de l'électricité, de stabiliser les systèmes et d'en 
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augmenter la capacité amènent les entreprises à se tourner vers des systèmes souples de 
transmission du courant alternatif (FACTS). Ces systèmes reposent sur des dispositifs 
électroniques qui peuvent transporter de grandes quantités d'électricité à haute tension 
et sont plus rapides, précis et fiables que les dispositifs de commutation utilisés auparavant. 

Les paramètres de la structure d'une industrie concurrentielle sont encore loin d'être clairs, 
mais de nouveaux acteurs engagés dans la commercialisation et la revente de l'électricité, 
commencent déjà à surgir aux États-Unis. Ce changement révèle l'importance accordée aux 
services énergétiques, conformément aux aspirations de la clientèle. À mesure que l'électricité 
deviendra un produit comme les autres, ces nouveaux acteurs vont tenter d'intéresser les 
acheteurs éventuels à des produits sur mesure comme les vérifications énergétiques, les 
évaluations technologiques, le dépannage et les services de consultation. L'importance que 
les consommateurs accordent à la fiabilité et à la sécurité développera le marché des systèmes 
automatisés de surveillance, de commande et d'acquisition de données, qui deviennent partie 
intégrante des mécanismes de commande des systèmes électriques et des dispositifs de gestion 
du réseau, depuis la centrale jusqu'au compteur domestique. 

On note une autre tendance dans l'évolution technologique, à savoir le développement des 
technologies de remplacement (pour la plupart renouvelables), comme l'exploitation de 
l'énergie éolienne, les piles à combustible, la gazéification de la biomasse et les piles photo-
voltaïques. Ces technologies assuraient seulement 1 p. 100 de la production totale d'électricité 
en 1994. Dans l'ensemble, elles exigent encore un investissement trop élevé pour permettre une 
production commerciale à grande échelle. Leur mise en service pourrait toutefois réduire 
considérablement le coût environnemental de la production d'électricité. Certaines technologies 
nouvelles, surtout les piles à combustible et les petites turbines à gaz, présentent les qualités 
voulues pour combler la demande croissante de production d'énergie et la prestation de services 
sur commande. On leur trouve des applications spécialisées, souvent dans les régions éloignées 
et selon des modalités qui complètent les technologies classiques de production à grande 
échelle, comme l'adaptation de turbines pour la mise en valeur de la biomasse. L'énergie 
éolienne fait une percée remarquable au Danemark, et l'énergie issue de la biomasse devient 
de plus en plus populaire en Suède. 

Les fabricants de matériel d'énergie électrique se tiennent-ils au courant de ces tendances et 
sont-ils en mesure d'en tirer parti? La table ronde nationale sur l'électricité a permis de cerner 
cinq priorités en matière de développement technologique et d'investissement en R-D au Canada : 

Les clients de l'énergie 

électrique exigent 

davantage de services, 

encourageant 

l'élaboration de 

nouveaux systèmes. 

Le coût environ- 

nemental réduit des 

technologies nouvelles 

de production 

d'électricité favorise 

leur expansion. 
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Les entreprises 

canadiennes restent 

peu actives dans 

le développement 

de nouvelles 

technologies ... 

• .. et elles reçoivent 

peu de soutien à la 

recherche de la part 

des services publics et 

des gouvernements. 

S'ils veulent affronter la 

concurrence à l'étranger, 

les fournisseurs 

canadiens de matériel 

énergétique doivent 

garder une longueur 

d'avance sur leurs 

clients dans ces pays. 

technologies de production décentralisée, technologies visant la qualité de l'énergie, techno-
logies de contrôle de la transmission et de la distribution, technologies de protection de 
l'environnement utilisées dans la production d'électricité et technologies de transport faisant 
appel à l'électricité. L'activité canadienne dans ces domaines est soit modeste, soit inexistante. 
Si toutes les conditions nécessaires à la concurrence étaient réunies dans le marché canadien 
de l'électricité, cela inciterait les fabricants à mettre au point et à appliquer de nouvelles 
technologies. Pour élaborer et fabriquer de nouvelles technologies dans leurs usines, les 
fabricants canadiens doivent être en mesure de démontrer la rentabilité de ces activités. S'ils 
ne peuvent pas le faire, les multinationales étrangères élaboreront les nouvelles technologies 
dans leur pays d'appartenance, malgré les avantages qu'offre le régime canadien de crédits 
d'impôt à la R-D. 

Par ailleurs, il y a peu de chances que les nouvelles recherches alimentent le progrès technolo-
gique. Soucieux de limiter les dépenses et dépourvus de grands travaux en chantier, les services 
publics renoncent en partie à leur leadership technologique. Selon Statistique Canada (Recherche 
et développement industriel, perspective, no 88-202 au catalogue, diverses années), leurs 
investissements en R-D diminuent depuis le début des années 1990, et les recherches qu'ils 
mènent ont un rapport plus direct avec le marché. Parallèlement, les budgets de recherche des 
gouvernements font l'objet de compressions. En conséquence, très peu de recherche pré-
concurrentielle ou de recherche sur les nouvelles technologies se fait au Canada. 

Il est essentiel d'implanter des activités de développement technologique au Canada si l'on 
veut préserver la base industrielle actuelle. Autre raison pour stimuler l'influx de nouvelles 
technologies, les acheteurs d'outre-mer inscrivent de plus en plus souvent le transfert tech-
nologique dans les conditions d'adjudication des contrats d'aménagement énergétique. Ils 
veulent se doter d'une capacité nationale en conception et construction d'infrastructures, afin 
de diminuer leur dépendance à l'égard du matériel importé et les besoins en devises étrangères 
qui en découlent. Leur but est de créer chez eux, à terme, une industrie de haute technologie 
capable d'exporter. Par conséquent, le secteur canadien doit garder une longueur d'avance 
sur ses clients d'outre-mer, pour éviter qu'ils ne se transforment en concurrents. 

Développement des exportations 

Les exportations sont la clé de la croissance et de la survie du secteur canadien du matériel 
et des services d'énergie électrique. (L'autre stratégie de croissance évidente — remplacer les 
importations — est moins efficace parce que les multinationales ont obligé leurs filiales 
canadiennes à se spécialiser.) La demande de capacité pour la production d'électricité dans 
les régions en développement de l'Asie et de l'Amérique latine a entraîné la réorientation 
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de l'industrie canadienne de l'électricité vers les marchés étrangers. Cependant, l'anémie du 
marché intérieur dans d'autres parties du monde industrialisé (comme les États-Unis, le Japon 
et l'Europe) a poussé les concurrents du Canada dans le même sens, d'où une concurrence 
intense entre les grands fournisseurs mondiaux. Cette concurrence a récemment entraîné des 
compressions de prix de l'ordre de 5 à 7 p. 100 par année. 

Les marchés où le potentiel est le plus fort ne sont pas nécessairement ceux où les ventes 
seraient les meilleures. En Inde par exemple, où l'on prévoit ajouter 57 000 MW à la capacité 
nationale, les contraintes liées à la politique intérieure et aux orientations risquent fort de 
limiter cette expansion à un potentiel variant de 12 000 à 15 000 MW. Souvent, ces marchés 
sont difficiles d'accès. D'un pays à l'autre, il existe toute une gamme d'obstacles, notamment 
des tarifs sur le matériel importé, des protocoles d'inscription des fournisseurs étrangers, des 
complications de nature politique ou concernant les champs de compétence des divers paliers 
de gouvernement, des pratiques commerciales locales mal connues, des obstacles réglementaires 
complexes et mal définis, des infrastructures financières et juridiques instables et sous-
développées, des risques de change, des restrictions portant sur le taux de rendement du 
capital investi, les régimes fiscaux et des préférences à l'égard des fournisseurs nationaux. 

Les ventes à 

l'exportation, surtout 

en Mie et en Amérique 

latine, sont les plus 

prometteuses pour la 

croissance du secteur. 

Les marchés offrant 

les plus grandes 

possibilités ne 

conviennent peut-être 

pas aux entreprises 

canadiennes. 

Le secteur privé de l'électricité 

Le marché mondial de l'électricité a vu récemment grandir l'importance du secteur privé de 
l'électricité. Auparavant, les établissements publics de production d'électricité procédaient 
par appel d'offres aux fournisseurs du marché mondial, pour les divers volets des grands 
aménagements. Ils négociaient et adjugeaient les contrats, après quoi les fournisseurs étrangers 
organisaient le financement avec le concours de l'organisme de crédit à l'exportation 
de leur pays respectif. L'élément fondamental de l'accord de financement était l'offre d'une 
« garantie absolue » par l'État hôte, ce qui éliminait un grand nombre des risques associés 
à la fourniture de matériel destiné à des projets internationaux d'immobilisation. Le service 
public du pays hôte devenait propriétaire de l'installation au fil de sa construction, et 
l'exploitait à l'achèvement des travaux. 

Les gouvernements des pays en développement n'ont plus une capacité d'endettement suffi-
sante pour fournir des garanties concernant tous leurs projets de centrale. Heureusement, 
la forte concurrence entre les fournisseurs multinationaux de matériel leur permet de se 
soustraire à cette nécessité. Des formules originales ont vu le jour, comme le contrat de 
construction-propriété-exploitation, le contrat de construction-propriété-transfert et le contrat 
de construction-propriété-exploitation-transfert. Dans tous ces arrangements, l'entrepreneur 
ne se contente pas de construire l'installation : il assume aussi une grande part du risque, 
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Pour offrir des 

projets clés en main 

à l'étranger, les 

promoteurs canadiens 

doivent assumer 

des risques importants. 

éventuellement pendant une longue période. Selon la société de recherche Cambridge Energy 
Research Associates, l'exploitation privée de l'électricité devrait représenter, au cours de la 
prochaine décennie, entre le tiers et la moitié des nouveaux chantiers d'électricité en dehors 
de l'Amérique du Nord. Compte tenu du fait qu'il y a dix ans à peine , l'exploitation privée 
d'électricité était pratiquement inexistante, il s'agit là d'une croissance impressionnante. Une 
nouveau système augmente le risque lié à l'investissement dans l'énergie électrique. Il s'agit 
du système de centrales commerciales qui ne concluent aucun contrat de vente d'énergie à 
long terme, mais qui produisent en fonction de la demande. 

Les nouveaux intervenants dans ce marché sont les promoteurs d'infrastructure (ou « inté-
grateurs de projets »), qui recueillent des capitaux considérables auprès des secteurs privé 
et public. Ces promoteurs offrent aux autorités un contrat clé en main les engageant 
à concevoir, construire, financer, posséder et exploiter une installation complète, et à vendre 
l'électricité au service public hôte. Dès la signature du contrat, le promoteur assume tous les 
risques, puis cherche à les répartir au maximum entre les membres d'un consortium. En plus 
d'offrir le meilleur prix, les fournisseurs canadiens qui veulent s'imposer dans ce marché 
doivent être prêts à assumer une part importante des risques associés à l'entreprise, par 
exemple en devenant actionnaires. Dans bien des cas, la possibilité d'obtenir du financement 
est devenue une condition essentielle pour que les fournisseurs puissent soumissionner sur le 
marché international. 

Financement des exportations 

Le financement des centrales à l'étranger provient essentiellement de trois sources : les institutions 
de financement internationales (IFI) comme la Banque mondiale et la Banque asiatique de 
développement; des sources privées comme les banques et les fonds de pension; enfin, les 
organismes de crédit à l'exportation comme la Société pour l'expansion des exportations au 
Canada, la U.S. EXIM Bank et la Japan F,XIM. Les fournisseurs canadiens doivent s'appuyer 
sur ces trois sources de financement pour être en mesure d'inclure dans leurs offres un 
financement suffisant par emprunt à long terme et par vente d'actions. 

Le financement offert 

par les IFI offre plus 

d'avantages au 

sous-secteur des 

services qu'à celui 

des fabricants. 

Le financement provenant des IFI 
Le financement des centrales électriques fait depuis longtemps partie des activités principales 
des IFI. Au cours de la dernière décennie, le Canada a connu un succès mitigé dans l'obtention 
de contrats d'immobilisation financés par les IFI : il se range au douzième rang parmi les 
membres des IFI, ayant obtenu 1,7 p. 100 des marchés, alors que sa part des contributions s'élève 
à 2 p. 100. Depuis 1991, pour chaque dollar de contribution, le Canada a obtenu 86 cents de 
contrats. Il n'a récolté que 1 p. 100 des contrats de fourniture de matériel; cependant, il a obtenu 
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une part plus intéressante (7 p. 100) du marché du génie-conseil. Le gouvernement fédéral est 
en train de mettre en application les recommandations du groupe de travail interministériel sur 
l'obtention du financement des IFI, afin d'améliorer le rendement du Canada à cet égard. 

Le financement provenant du secteur privé 
Le fait que les projets d'immobilisation à l'étranger n'attirent pas beaucoup d'investissements 
du secteur privé canadien entrave l'accroissement des exportations, en particulier dans le 
marché en pleine expansion des producteurs d'électricité indépendants. Les banques à charte 
canadiennes s'engagent davantage dans les projets internationaux de production d'électricité, 
mais jusqu'ici leur rôle s'est limité à conseiller les intéressés. Peu d'indices permettent de croire 
que les fonds de pensions vont emboîter le pas. La seule exception est peut-être la Caisse de dépôt 
et de placement du Québec, qui a récemment signifié son intention de pénétrer ce marché. 

Le financement provenant des organismes de crédit à l'exportation (OCE) 
La Société pour l'expansion des exportations (SEE) joue un rôle de premier plan pour aider les 
entreprises canadiennes d'électricité à décrocher des contrats. En règle générale, la SEE est 
perçue comme un organisme souple et concurrentiel en ce qui a trait à sa capacité d'offrir des 
moyens appropriés de financer des projets d'électricité. En outre, elle a récemment mis sur pied 
un groupe de financement des grands travaux qui doit s'occuper des situations où les recours 
sont limités (cas où il n'existe pas de garantie absolue de l'État en regard des risques politiques 
et commerciaux, qui doivent donc être assumés par une autre entité). On sait aussi que la SEE 
prend l'initiative de former des consortiums de fournisseurs et de financiers, tant canadiens 
qu'étrangers. En fait, les multinationales qui font affaire avec les principaux OCE du monde 
estiment que la SEE est plus avantageuse à plusieurs égards et lui font une réputation flatteuse. 

Le financement privé 

canadien des projets 

énergétiques tire de 

l'arrière. 

La SEE facilite le 

financement des 

projets d'électricité 

canadiens à 

l'étranger . 

L'un des défis que doit surmonter la SEE est l'étendue de la propriété étrangère dans le secteur 
canadien du matériel électrique. Les décisions prises par la société-mère concernant la parti-
cipation d'une filiale à un chantier dépendent souvent des conditions de financement des 
exportations offertes par le pays où se trouve la filiale. Si l'OCE de ce pays ne réussit jamais 
à fournir des fonds suffisants, la société-mère risque de déplacer les chaînes de production vers 
une filiale installée dans un État où l'appui financier est plus solide. Dans le pire des cas, elle 
peut fermer une usine. À cet égard, le rendement de la SEE influe directement sur la croissance 
et la survie des filiales de propriété étrangère. 

. . . et soutient la 

survie des filiales de 

propriété étrangère 

au Canada. 
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3.4 Investissement 

Les producteurs 

canadiens de matériel 

électrique dépendent 

des marchés des pays 

en développement. 

Les filiales canadiennes 

affrontent la concur- 

rence pour décrocher 

des mandats de 

production mondiaux. 

Les perspectives d'investissement dans des installations de fabrication canadienne entièrement 
nouvelles sont limitées. À court terme, les exigences en matière de transfert technologique et 
de contenu local continueront de diriger l'investissement vers les pays en développement. Vu la 
réduction graduelle de la surcapacité dans les pays développés, le secteur pourrait bien chercher 
à accroître les taux d'utilisation au pays plutôt que de procéder à de nouveaux investissements. 

Au Canada, pour le secteur du matériel et des services d'énergie électrique, le coeur du problème 
de l'investissement est la capacité de conserver les actifs actuels en obtenant et en défendant 
des mandats de production. Le fait de détenir un mandat de production détermine dans une 
bonne mesure si la filiale est un simple prolongement de la société-mère ou un intervenant 
important qui possède un pouvoir de décision et mène des activités de R-D. Le type le plus large 
de mandat de production mondiale donne à une filiale la responsabilité exclusive de la 
conception, de la fabrication et de la vente d'une gamme particulière de produits sur les marchés 
internationaux. En outre, ses activités de développement technologique sont alors concentrées. 
Il est beaucoup plus difficile de fermer une usine affiliée dotée d'un mandat de production 
mondiale qu'une autre, parce qu'elle est unique en son genre au sein de l'organisation 
multinationale. Pour obtenir un mandat de production, l'usine doit posséder un savoir-faire 
technique supérieur, une main-d'œuvre spécialisée et pouvoir produire des biens de qualité 
à faible coût. Dans le secteur canadien de l'électricité, on trouve plusieurs usines qui ont 
un tel mandat, même si la portée de ce dernier varie considérablement. 

• GE Canada, à Lachine (Québec), pour les grosses turbines et gros générateurs 
d'hydroélectricité 

• GE Canada, à Peterborough (Ontario), pour les gros moteurs et la manutention des 
combustibles nucléaires 

• Babcock & Wilcox, à Cambridge (Ontario), pour les génératrices nucléaires à vapeur 
• Westinghouse, à Hamilton (Ontario), pour certaines turbines à gaz 
• Rolls Royce, à Dorval (Québec), pour la turbine à gaz industrielle du type aviation 

Trent 800. 

Une nouvelle 

stratégie d'affaires. 

Certaines multinationales établies au Canada évitent délibérément d'accorder des mandats 
exclusifs à leurs filiales, préférant maintenir dans plus d'un pays leur capacité de fabriquer des 
gammes de produits stratégiques. Ainsi, une filiale canadienne pourrait se consacrer au seul 
marché nord-américain tandis qu'une autre filiale, en Europe, s'occuperait des marchés 
européen et asiatique. Ces établissements fabriquent habituellement une gamme plus étendue 
de produits par rapport aux usines qui ont des mandats de production mondiale. Cette stratégie 
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d'entreprise se fonde sur la souplesse de production, qualité considérée comme plus 
avantageuse que les économies d'échelle. En outre, le fait de posséder des usines dans de 
nombreux pays permet à la multinationale d'avoir accès à plus d'un OCE afin de s'assurer un 
financement concurrentiel. Par opposition, la multinationale qui accorde à ses usines des 
mandats de production mondiale dépend de l'OCE du pays où se trouve l'usine concernée. 

Par conséquent, il ne sert à rien de rechercher des mandats de production mondiale si cela ne 
correspond pas à des stratégies d'entreprise. Quoi qu'il en soit, l'industrie et le gouvernement 
doivent, dans la mesure du possible, considérer la recherche de mandats de production comme 
une priorité. 

Ressources humaines 

Dans le passé, le secteur a profité d'une main-d'œuvre qualifiée et expérimentée, ainsi que de 
relations syndicales-patronales relativement bonnes. Depuis dix ans, cependant, le ralentisse-
ment de la croissance économique, le changement technologique et les rationalisations se 
sont traduits par une baisse du nombre d'emplois, l'arrêt de l'embauche, le vieillissement 
de la main-d'œuvre manufacturière, le changement des besoins en personnel et un manque 
de compétences dans certains domaines. Les compressions de personnel ont peut-être masqué 
l'appauvrissement du capital humain et la nécessité d'adopter une stratégie en matière de 
ressources humaines. 

Les travailleurs manuels sont peu instruits : seulement près de la moitié d'entre eux possèdent 
un diplôme d'études secondaires. Il existe des lacunes dans les compétences de base en lecture, 
écriture et calcul, lesquelles sont essentielles à l'apprentissage technique supérieur. Dans ce 
secteur, comme dans de nombreux autres secteurs voués à la fabrication, les emplois exigent 
des compétences techniques supérieures. Il est donc fort possible que la main-d'œuvre actuelle 
soit sous-qualifiée, surtout quand on tient compte du rythme auquel l'industrie s'apprête 
à innover. 

Le ralentissement de la 

croissance fait baisser 

le niveau des 

compétences . . . 

Comment les entreprises acquerront-elles la souplesse dont elles auront besoin dans un marché 
de plus en plus concurrentiel? Comment les travailleurs réussiront-ils à maintenir leur aptitude 
au travail tout au long de leur vie, alors qu'ils n'y aura plus d'emplois à vie, du moins au sein 
d'une même entreprise? La réponse à ces deux questions passe par la formation. Cependant, 
on ne s'entend pas sur la nature de la formation à donner. 

Les possibilités de 

formation restent 

controversées . . . 
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... offrir une 

formation générale 

ou spécialisée ... 

... viser d'abord 

les profits ou la 

sécurité d'emploi. 

Les compétences 

de gestion et 

d'entregent étayent 

les compétences 

techniques. 

En règle générale, la peur que l'argent investi dans la formation soit perdu si les employés 
formés cèdent aux avances de concurrents pousse les entreprises à privilégier la formation 
directement liée à l'emploi ou même, quand elles recherchent de nouvelles compétences, à 
embaucher plutôt qu'à recycler. Cette attitude est justifiée par le fait qu'il faut soumettre les 
débutants à une longue préparation spécialisée pour les rendre productifs, parce que les 
programmes collégiaux qu'ils ont suivis sont beaucoup trop généraux. Cet investissement peut 
paraître excessif s'il est possible d'obtenir les compétences recherchées dans le « prêt-à-utiliser ». 
Les opposants affirment que les programmes de formation générale sont essentiels, parce 
qu'ils permettent aux travailleurs de passer plus facilement d'un emploi à un autre pendant 
leur vie active. 

Dans une certaine mesure, le débat divise les employeurs, qui pensent d'abord aux profits, 
et les syndicats, qui sont préoccupés par la sécurité d'emploi de leurs membres. En Ontario, 
cependant, les entreprises et les syndicats se penchent ensemble sur les questions de ressources 
humaines, par l'entremise du Conseil sectoriel national de la formation de l'industrie canadienne 
de la fabrication de composantes électriques et électroniques, tribune d'une grande utilité. 

Les qualifications exigées des ingénieurs et cols blancs qui travaillent dans le secteur changent 
elles aussi. Dans le passé, les entreprises favorisaient l'acquisition d'ensembles de compétences 
correspondant aux exigences techniques des projets d'énergie électrique. Aujourd'hui, les 
employés professionnels doivent compléter ces compétences en se familiarisant, par exemple, 
avec l'analyse et la gestion des risques, et avec les nouvelles formules de financement des 
travaux. On peut aussi penser que, s'il ne manque pas de candidats qualifiés aux postes 
d'ingénieurs et de technologues, ceux-ci n'ont pas toujours les compétences d'appoint 
en demande, par exemple en ce qui concerne la rédaction et la présentation de rapports, 
la communication, la négociation, le travail d'équipe et la résolution de conflits. 

Le nombre d'employés 

permanents diminue, 

de même que la 

motivation à investir 

dans la formation des 

contractuels. 

Les compressions de personnel, assorties de diminutions de salaires et de compressions de la 
masse salariale, ont amené les entreprises à modifier non seulement les niveaux d'emploi, mais 
encore les pratiques d'embauche. Elles emploient maintenant un petit noyau de cols blancs 
permanents auxquels des contractuels possédant des connaissances spéciales prêtent main-forte 
pour des travaux particuliers. Le corollaire malheureux de cette pratique est que les entreprises 
sont peu incitées à investir dans le perfectionnement des contractuels. À moins que ceux-ci ne 
soient en mesure de se perfectionner par leurs propres moyens, ce qui est difficile à envisager 
dans la plupart des cas, ce manque d'investissement dans la formation viendra restreindre 
la souplesse générale de la main-d'oeuvre à non manuelle du secteur. 
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Protection de l'environnement 

Il est indubitable que l'industrie de l'énergie électrique a des répercussions sur l'environnement. 
L'utilisation des combustibles fossiles, dont une grande partie sert à la production d'électricité, 
est l'une des principales sources d'émissions de gaz à effet de serre d'origine humaine, 
particulièrement le gaz carbonique qui, semble-t-il, contribue au réchauffement planétaire. 
Parmi les autres sous-produits indésirables, on peut mentionner les oxydes d'azote, qui 
contribuent à la formation du smog; l'anhydride sulfureux, qui retombe au sol sous la forme 
de précipitations acides; les particules, qui limitent la visibilité; et les métaux lourds, qui 
causent des problèmes respiratoires. Les problèmes environnementaux à l'échelle mondiale 
menacent de s'aggraver parce qu'on devrait surtout recourir aux combustibles fossiles pour 
combler la demande mondiale d'énergie à court et à moyen terme, notamment à cause d'une 
augmentation en flèche de la demande dans les pays en développement. Les répercussions 
sur l'environnement ne découlent pas seulement des problèmes causés par les combustibles 
fossiles, comme en témoignent les incidences des nouveaux barrages hydroélectriques sur les 
écosystèmes et les problèmes que soulève la mise au rebut du combustible nucléaire irradié. 

Vu leur rôle central dans les efforts de protection de l'environnement, les mesures prises par 
l'industrie sont encourageantes. On a fait des progrès considérables pour améliorer l'efficacité 
des systèmes de production d'électricité. La conscience environnementale des services publics se 
manifeste dans le programme Engagement et responsabilité en environnement de l'Association 
canadienne de l'électricité (ACE), créé pour améliorer le rendement environnemental des 
services publics membres et, par ricochet, pour rehausser leur image aux yeux des contribuables. 
En vertu de la Déclaration de principes du Programme, les membres des services publics 
d'électricité s'engagent à utiliser les ressources de façon plus efficace (et à promouvoir les 
technologies basées sur les énergies renouvelables et économes en énergie), ainsi qu'à réduire 
les effets nocifs de leurs activités sur l'environnement. 

Le secteur du matériel et des services d'énergie électrique, en tant que fournisseur de la 
technologie utilisée dans l'industrie de l'énergie électrique, ressentira les effets des mesures 
visant à accorder la priorité à la protection de l'environnement. Le secteur pourrait désirer 
s'engager davantage dans le débat sur l'environnement, afin d'orienter les mesures prises 
par les autorités nationales et internationales, par l'industrie de l'énergie électrique, ou 
conjointement par l'industrie et les pouvoirs publics, en vue de régler les problèmes. On 
peut envisager à cet égard l'adoption de mesures volontaires, de mesures obligatoires ou 
de mécanismes de marché. 

3.6 

La production 

d'énergie menace 

l'environnement de 

nombreuses façons. 

Les technologies 

aptes à protéger 

l'environnement 

offrent un éventail 

de possibilités de 

développement 

industriel ... 

... à condition que le 

secteur relève le défi. 
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de crédits pour 
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Les engagements 

volontaires ouvrent la 

porte à l'établissement 

de limites aux 

émissions de gaz à 

effet de serre ... 

Jusqu'à présent, les actions visant les émissions de gaz à effet de serre ont surtout été 
volontaires. Le Canada a mis en application le Programme national d'action sur le 
changement climatique, et a lancé le programme Défi-climat (mesures volontaires et registre) 
invitant les entreprises à limiter leurs émissions. En 1995, l'ACE a conclu avec Ressources 
naturelles Canada un protocole d'entente l'engageant à collaborer avec le ministère pour 
élaborer le programme Défi-climat (mesures volontaires et registre) et en faire la promotion. 
Les deux parties ont commencé à travailler pour limiter les émissions de gaz à effet de serre, 
tout en maintenant la compétitivité de l'industrie. 

On ne peut écarter la possibilité que, si les engagements volontaires de réduction des émissions 
ne sont pas respectés, les gouvernements imposeront peut-être d'autres mesures moins souples. 
En plus de limiter la pollution, une application plus rigoureuse des normes environnementales 
aurait l'avantage de créer un marché pour des technologies de pointe. Pour étayer cet argument, 
on cite souvent l'exemple des pays européens qui ont adopté une réglementation très stricte. 

Une troisième possibilité, selon laquelle on laisserait les mécanismes du marché orienter les 
stratégies des entreprises, consiste à structurer des mesures récompensant l'amélioration du 
rendement, sous la forme de droits d'émissions échangeables et de crédits pour les réductions 
d'émissions. Les entreprises établies dans une province où les mesures antipollution coûtent 
relativement cher pourraient compenser leurs émissions en achetant les « droits d'émissions » 
accordés à d'autres entreprises ou en entreprenant des projets visant à réduire la pollution dans 
une province où ces mesures coûtent moins cher. La surveillance des programmes d'échange 
et la mise en vigueur conjointe présentent certaines complications, mais offriraient aux 
entreprises la possibilité de réduire leurs émissions au moment et à l'endroit où c'est le 
plus avantageux. 

Le Protocole de Kyoto, adopté récemment lors de la Troisième Conférence des parties à la 
Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, offre à la fois une mise 
en application plus rigoureuse des normes environnementales et des stimulants pour améliorer 
les rendements. En vertu du Protocole, le Canada s'engage formellement à réduire de 6 p. 100, 
d'ici la période 2008 à 2012, toutes les émissions de gaz à effet de serre. Parallèlement, le 
Protocole renferme plusieurs mécanismes offrant aux pays une certaine flexibilité pour atteindre 
les objectifs nationaux fixés. On compte notamment des crédits d'échanges internationaux pour 
la réduction des émissions et des crédits pour les projets de mise en vigueur conjointe, que ce 
soit dans les pays industrialisés ou les pays en développement. 
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On doit envisager dans une perspective stratégique le défi qu'une démarche efficace de 
protection de l'environnement représente pour les entreprises. Il existe des rapports complexes 
entre l'objectif du développement durable, qui associe protection de l'environnement et progrès 
socio-économique, et la compétitivité du secteur du matériel et des services d'énergie électrique. 
Loin de nuire à la compétitivité, des actions efficaces pour atteindre cet objectif pourraient bien 
la renforcer. Les mesures visant à améliorer l'efficacité énergétique et les économies d'énergie 
répondent aux besoins des services publics, qui doivent limiter les frais d'exploitation et éviter 
une coûteuse expansion de la capacité de production. En outre, pour s'ajuster à la hausse 
probable de la demande de formes d'énergie plus « propres », il faut la même clairvoyance 
et la même habileté que pour tirer parti des occasions d'affaires. 

Le développement 

durable peut améliorer 

la compétitivité, mais 

ne peut la limiter. 
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tiennent compte des 

défis actuels liés aux 

changements à 

long terme. 
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4 PERSPECTIVES DE CROISSANCE 

Le secteur du matériel et des services d'énergie électrique doit répondre aux exigences des 
marchés actuels tout en s'adaptant aux changements fondamentaux dans l'industrie de 
l'énergie électrique. Les fabricants et les ingénieurs-conseils ont établi leur orientation 
stratégique à court terme. Ils ont affaire à des marchés fort différents en Amérique du Nord 
et à l'étranger, et se concentrent principalement sur les marchés étrangers. La réussite n'est 
certes pas acquise, mais le secteur est capable de mobiliser des forces considérables. Le plus 
difficile, et de beaucoup, est de formuler une stratégie à moyen et à long terme. L'avenir du 
secteur se définira selon l'évolution de ses modes de propriété et selon les effets de cette 
évolution sur la base manufacturière du secteur au Canada. 

Aperçu de la demande 

Le marché nord-américain 

4.1 

La concurrence 

croissante et la 

demande en baisse 

font obstacle à 

l'investissement dans 

des usines nouvelles et 

du matériel neuf. 

En Amérique du Nord, le secteur doit affronter l'accroissement imminent de la concurrence 
entre les divers services publics d'électricité, l'importance grandissante accordée à la conser-
vation de l'énergie, l'instauration possible de normes environnementales plus strictes et une 
période de capacité excédentaire pendant laquelle la demande sera de beaucoup inférieure à 
celle des premières années de la décennie. À court terme, au Canada comme aux États-Unis, 
on prévoit que la demande d'électricité augmentera de moins de 2 p. 100 par an. De façon 
générale, le taux d'utilisation des capacités des centrales canadiennes est satisfaisant. La réserve 
de capacité installée est, pour l'ensemble du pays, de 21 p. 100 supérieure à la demande en 
période de pointe. (Il faut admettre cependant que la situation de l'Ontario devrait beaucoup 
changer à la suite de la fermeture temporaire de sept centrales nucléaires annoncée par Ontario 
Hydro en août 1997.) La concurrence prochaine en matière d'offre d'énergie et l'insistance des 
consommateurs qui demanderont des services d'électricité moins coûteux dissuadent déjà les 
entreprises de services publics d'investir massivement dans la construction d'usines et dans 
l'achat de matériel, les poussant plutôt à utiliser plus efficacement les capacités existantes. 

Les technologies 

actuelles offrent un 

champ de croissance 

très limité pour 

le secteur. 

Outre ces facteurs, on estime que de sérieux inconvénients nuiront à l'exploitation des grandes 
sources d'électricité. Le-recours aux combustibles fossiles produit des quantités considérables 
d'émissions de gaz à effet de serre. La possibilité d'entreprendre de grands projets hydroélectriques 
est limitée par la rareté des emplacements propices et par les énormes capitaux nécessaires à 
leur construction. On pourrait peut-être accroître la capacité hydroélectrique en ajoutant des 
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bassins de pompage. Côté énergie nucléaire, la croissance est encore plus improbable. Depuis 
le milieu des années 1970, les autorités américaines ont annulé des projets de construction de 
centrales nucléaires et n'ont pas commandé de nouveaux réacteurs. L'ouverture du marché des 
centrales nucléaires au Canada et aux États-Unis (ou en Europe) est peu probable, au moins 
pour les quinze prochaines années. De fait, les entreprises nucléaires canadiennes diversifient 
leurs activités en raison de l'incertitude qui plane sur le nucléaire. (L'usine de B&W à Cambridge, 
en Ontario, a quand même connu un succès remarquable en se ménageant une bonne part 
du marché américain du remplacement des génératrices nucléaires à vapeur). 

Le marché de la rénovation, de la modernisation et de la mise à niveau 

Près des deux tiers des installations américaines de production d'électricité ont vingt ans, et 
près du tiers sont maintenant à la fin de leur durée de vie économique prévue ou y arrivent. 
On estime qu'environ 34 GW de capacité nucléaire devront être régénérés aux États-Unis 
entre les années 2000 et 2015. Au Canada, une analyse de l'usure a permis de constater que la 
moitié de la capacité thermique des installations actuelles sera déclassée d'ici l'an 2020. Cela 
pourrait susciter une demande de 25 milliards de dollars en matériel de production. Les usines 
vieillissantes seront-elles remises à neuf, remplacées ou simplement désaffectées? Cela dépendra 
des facteurs économiques et des technologies nouvelles. La remise à neuf, qui peut amener 
des progrès considérables sur les plans du rendement et de la conformité aux normes environ-
nementales, semble être une option très attrayante. Tout dépendra de la vitesse et de l'efficacité 
des fournisseurs de matériel. La spécialisation canadienne dans les pratiques de rénovation, de 
modernisation et de mise à niveau pourrait faire augmenter les exportations mais ces activités, 
à elles seules, ne suffiront pas à soutenir les entreprises existantes. 

Les options d'avenir 

des fournisseurs 

canadiens résident 

dans la remise en état 

ou le remplacement 

du matériel national 

vieillissant .. . 

Le marché d'outre-mer 

Dans l'ensemble, le marché mondial semble s'accroître de façon constante grâce à la demande 
provenant des marchés en développement, et surtout ceux de l'Asie et de l'Amérique latine. 
Selon les estimations de la Banque mondiale, l'Asie aura besoin d'une capacité génératrice 
supplémentaire de 2 000 MW par mois, ce qui nécessitera un investissement annuel de 
35 milliards de dollars américains pendant les dix prochaines années. Au cours des cinq 
prochaines années, les principaux marchés potentiels seront la Chine, qui prévoit ajouter 
75 000 MW à sa capacité, et l'Inde, qui en ajoutera 57 000. Cette extraordinaire augmentation 
de capacité génératrice créera des besoins connexes de matériel lié au transport, à la distri-
bution et aux réseaux d'électricité, ainsi que de systèmes de surveillance de l'environnement. 

• et dans la 

croissance constante 

de la demande 

d'électricité en Asie 

et en Amérique latine. 
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Sur le plan qualitatif, la demande correspond très bien à la capacité du secteur au Canada. Le 
principal marché potentiel en Mie est celui des chaudières à charbon. Aujourd'hui, la Chine, 
dont 80 p. 100 des centrales électriques sont alimentées au charbon, est de loin le plus important 
marché potentiel des fabricants internationaux de chaudières à charbon. Les marchés en 
développement ont aussi un besoin considérable en hydroélectricité. L'Amérique centrale et 
l'Amérique du Sud disposent de vastes réserves de ressources hydroélectriques, en particulier 
au Brésil, en Colombie, au Venezuela et au Chili. Les ressources inexploitées sont encore plus 
énormes en Mie. À titre d'exemple, la Chine possède une capacité potentielle de 150 à 200 GW, 
et l'Inde, de 75 GW Le barrage chinois des Trois-Gorges produira 10 GW à lui seul. En outre, 
on commence à utiliser le gaz en Malaysia, en Thailande, aux Philippines et en Indonésie. Les 
installations nucléaires sont également fort en demande, ce qui explique la priorité accordée 
à la Chine, à la République de Corée, à l'Indonésie, à la Thaïlande, aux Philippines et au 
Viêtnam dans le plan de commercialisation d'EACL. 

Les débouchés se 

trouvent du côté des 

chaudières à charbon 

et de la production 

d'hydroélectricité et 

d'énergie nucléaire. 

4.2 Le défi de la concurrence 

Les marchés des pays 

en développement 

contrebalancent le 

fléchissement de la 

demande intérieure de 

matériel et de services. 

Les grandes entreprises canadiennes du secteur du matériel et des services d'énergie électrique 
ne constituent certes pas un bloc monolithique, mais elles sont guidées par un seul et même 
objectif stratégique, celui de conquérir et de conserver une part de marché dans les pays en 
développement. Pour la plupart de ces sociétés, c'est là le seul moyen d'éviter d'avoir à 
se défaire d'une autre partie de leur capacité de production. Les autres marchés potentiels, du 
moins pour les fabricants de matériel, sont exclus pour de nombreuses raisons : le secteur ne 
possède pas la capacité de contrepartie (comme dans le cas de la demande américaine d'usines 
éoliennes ou solaires); des questions de normes entravent l'exportation de marchandises (les 
pays d'Afrique et du Moyen-Orient suivent les normes européennes); les obstacles à l'accès au 
marché sont invincibles (c'est généralement le cas du marché européen); ou les multinationales 
ont concédé ces marchés à d'autres filiales. 

Les fournisseurs 

canadiens bénéficient 

de coûts de 

main-d'oeuvre 

peu élevés . . . 

D'un point de vue technique, les principaux fournisseurs canadiens de matériel sont extrême-
ment compétents dans leurs domaines de spécialisation. Ils emploient une main-d'oeuvre 
chevronnée, peuvent compter sur le savoir-faire et les relations de leur société-mère et jouissent 
d'une solide réputation sur la scène internationale. Un calcul fondé sur les coûts unitaires de 
main-d'œuvre et les salaires moyens dans l'ensemble du secteur manufacturier permet de 
conclure que les coûts du secteur se comparent favorablement à ceux des grands partenaires 
commerciaux du Canada. Les renseignements les plus accessibles à ce sujet se trouvent dans 
la série de comparaisons des coûts unitaires de main-d'œuvre et de rémunération établies par 
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le Bureau of Labor Statistics du ministère américain du travail. La comparaison, en dollars 
américains, des coûts horaires de rémunération du secteur manufacturier au Canada et dans 
les autres pays du G-7, de 1989 à 1994, montre que les taux américains, qui étaient inférieurs à 
ceux du Canada vers la fin des années 1980 et au début des années 1990, leur sont maintenant 
supérieurs. Une tendance semblable caractérise les taux de la France et du Japon. Au Royaume-
Uni, les taux restent plus bas qu'au Canada mais ils ont augmenté par rapport à ce qu'ils 
étaient à la fin des années 1980 et au début des années 1990. 

Les entreprises canadiennes sont également favorisées par le fait que leurs immobilisations sont 
en très grande partie amorties. Elles peuvent donc affronter la concurrence internationale pour 
les produits à forte intensité de main-d'œuvre, qui demandent une conception spécialisée ou 
adaptée et des compétences en marketing de créneaux. De plus, ces entreprises savent comment 
se comporter sur le marché, et elles ont fait la preuve de leur capacité à former des consortiums 
avec une large gamme de fournisseurs, de sociétés commerciales et de cabinets d'ingénieurs-
conseils. 

Les ingénieurs-conseils et les entrepreneurs d'ingénierie canadiens font face, eux aussi, 
à un marché mondial fort animé. Selon l'Engineering News Record, un grand périodique 
professionnel des États-Unis, la facturation totale de travaux liés à l'infrastructure de 
production d'électricité a augmenté considérablement depuis 1989. Parmi les 200 sociétés 
de conception technique les plus importantes au monde, celles du domaine des services 
d'électricité accumulaient des factures pour un total de 294 millions de dollars américains 
en 1989; en 1995, ce montant s'élevait à 3,3 milliards, soit une augmentation de 1 008 p. 100. 
Ce périodique définit les services d'électricité comme incluant les centrales thermiques et 
hydroélectriques, les usines de transformation des déchets en énergie, les lignes de transport 
d'énergie, les sous-centrales et les centrales de cogénération. 

Malgré tous les débouchés offerts aux entrepreneurs qui visent des créneaux de marché, les 
services de conception technique restent néanmoins fort concentrés. En effet, les 10 plus 
importantes sociétés de services hydroélectriques ont produit des factures totalisant quelque 
1,7 milliard de dollars américains en 1995. La plupart de ces entreprises sont situées aux 
États-Unis. Il faut absolument disposer d'une masse critique de compétences pour réussir sur 
le florissant marché privé de la production d'électricité, où les projets de construction clé en 
main sont habituellement réalisés par des consortiums internationaux. Les plus grandes 

... ce qui leur donne 

un avantage dans la 

fabrication de produits 

à fort coefficient de 

main-d'oeuvre. 

Les fournisseurs de 

services font face à un 

marché mondial en 

plein essor. 

Les compétences en 

gestion et la vigueur 

financière compensent 

la taille relativement 

petite des entreprises 

canadiennes de 

services. 

47 



Les fabricants et les 

ingénieurs-conseils 

élargissent leurs 

domaines de 

coopération. 

Le secteur a toute 

l'ampleur voulue pour 

tirer profit des gains 

réalisés récemment sur 

les marchés étrangers. 
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Le rendement 

financier des 

principaux 

fournisseurs 

varie fortement. 

entreprises canadiennes ne sont pas les premières pour leur taille mais, vu leurs compétences 
en gestion et leur force financière, elles sont bien placées pour affronter leurs concurrents en 
vue de la réalisation de projets parmi les plus importants et les plus lucratifs. 

Le marché d'outre-mer peut s'avérer volatile, comme le révèle le rendement financier récent 
de certains des grands fournisseurs mondiaux intégrés. Après avoir affiché des résultats 
consternants en 1995, trois des six fournisseurs intégrés — GE, Siemens et Mitsubishi Heavy 
Industries — ont augmenté considérablement leurs bénéfices tirés de la production d'énergie 
électrique en 1996. Pendant ce temps, les bénéfices de GEC Alsthom demeuraient au point 
mort, ceux d'ABB étaient plus faibles que l'année précédente, et Westinghouse affichait une 
perte. Les projets sont attribués à la suite de soumissions faisant l'objet d'une compétition 
féroce, les prix ont chuté et les marges bénéficiaires sont minces. Les fournisseurs de matériel 
et de services voient leurs risques augmenter alors que le recours au financement est restreint, 
et ils sont souvent forcés d'investir leurs propres fonds et de s'adresser à d'autres investisseurs 
pour obtenir des capitaux. Il y a également de graves défauts dans les systèmes juridiques et de 
réglementation, et le traitement accordé aux investisseurs étrangers laisse grandement à désirer. 

Pour pouvoir mieux tirer leur épingle du jeu dans ce contexte aux exigences particulières, les 
fabricants et les ingénieurs-conseils misent de plus en plus sur la collaboration mutuelle et sur 
la coopération avec le gouvernement. Cette coopération prend plusieurs formes, depuis la parti-
cipation aux missions d'Équipe Canada jusqu'à l'établissement de plans de commercialisation 
soigneusement coordonnés ou à un vaste partage de l'information. Ce secteur, axé depuis des 
décennies sur le marché intérieur, est en train de se transformer en exportateur. 

Jusqu'à quel point le secteur réussit-il à mobiliser ses ressources pour étendre son emprise sur le 
marché des pays en développement? Dans quelle mesure ses initiatives sont-elles soutenues ou 
enrichies par le gouvernement? En ce qui a trait à la réforme du marché, aux mandats et à la 
stratégie d'exportation, il serait possible d'intensifier les efforts déjà consentis pour améliorer le 
rendement du secteur. Ces domaines devraient faire l'objet d'analyses et de débats plus poussés 
qui mèneront à l'élaboration d'un Cadre d'intervention, qui doit former la seconde partie de 
ce Cadre de compétitivité sectorielle. 

La restructuration 

du marché canadien 

influera sur la compéti- 

tivité à l'étranger. 

L'importance du marché intérieur 

La compétitivité du secteur sur les marchés d'exportation reposera avant tout sur la manière 
dont le marché canadien de l'électricité sera restructuré et sur la rapidité de cette restructuration. 
Telle est la leçon à tirer de l'expérience vécue par les fournisseurs américains et européens. 
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Le fait de devoir répondre promptement et avec souplesse aux nouvelles exigences d'un marché 
intérieur concurrentiel renforcera la capacité des exportateurs canadiens à réussir dans un 
contexte mondial où la concurrence est déjà intense et où les pratiques évoluent rapidement. 
La concurrence intérieure renforcera aussi la capacité technologique du secteur en le poussant 
à adopter ou à produire des technologies nouvelles. 

En général, les grands promoteurs qui font tourner le marché mondial de l'électricité ont fait 
leurs premières armes et acquis leur expertise dans un marché intérieur dynamique. Le Canada 
n'a qu'un petit nombre de producteurs d'électricité indépendants, dont Transalta Energy Corp., 
Westcoast Energy et Northland Power; quelques autres commencent à faire surface. Il faut 
cependant avouer que le marché intérieur n'a pas favorisé leur croissance. Il faudra pousser 
plus loin la déréglementation du marché de l'électricité avant que les promoteurs canadiens 
puissent acquérir les compétences et établir les relations qui feront d'eux des concurrents 
mondiaux comme Enron et Mission Energy, dont l'émergence est due à la déréglementation 
des marchés américains de l'énergie. Il ne fait aucun doute qu'au moment d'étudier des offres, 
même les promoteurs dont le siège social est au Canada choisiront leurs fournisseurs en se 
basant sur des critères commerciaux, et non sur la nationalité. Cependant, ils seront bien 
renseignés sur les capacités des fournisseurs canadiens, ce qui devrait avantager le secteur. 

Le secteur bénéficierait 

d'un nombre accru de 

promoteurs canadiens 

dans le domaine de 

l'électricité. 

Mandats 

L'acquisition, la protection et l'expansion de mandats de production, définis dans une vaste 
perspective géographique et fonctionnelle, offrent une bonne occasion de collaboration étroite 
entre l'industrie et le gouvernement. Des recherches financées par Industrie Canada (Julian 
Birkinshaw, Les stratégies de Mandat mondial des filiales canadiennes, Document de 
travail no 9, Industrie Canada, Ottawa, 1996) ont montré que la réalisation de cet objectif 
dépend grandement de l'esprit d'initiative manifesté par les filiales de sociétés multinationales. 
Par la même occasion, ces filiales peuvent accroître leur prestige auprès de leur société-mère 
internationale en lui indiquant les ressources complémentaires qui peuvent servir à étayer les 
soumissions relatives à un projet. La SEE défend les intérêts du secteur en tenant les sièges 
sociaux des multinationales au courant de l'étendue et du raffinement de ses services. Les 
exportateurs peuvent aussi demander l'aide de l'ACDI pour la réalisation d'études de faisabilité. 
Ils peuvent en outre faire appel à la Corporation commerciale canadienne (CCC), une société 
d'État qui prête main-forte aux entreprises canadiennes concluant des marchés à l'étranger. 
En engageant la participation de la CCC, les exportateurs canadiens gagnent en crédibilité et 
augmentent leurs chances d'obtenir l'exclusivité. 

Les entreprises et 

le gouvernement 

peuvent collaborer 

pour décrocher 

des mandats de 

production. . . 
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• mais les entreprises 

doivent aussi se 

préparer à une 

innovation incessante 

en matière de 

financement. 

Les alliances 

stratégiques avec des 

intervenants clés de 

l'extérieur favorisent 

l'obtention de contrats. 

Stratégie d'exportation 

En raison de l'évolution constante de la conjoncture, il faut sans cesse revoir la manière dont sont 
mobilisées les ressources pour appuyer les soumissions à fort contenu canadien. Les entreprises 
se voient imposer des pressions implacables pour concevoir des montages financiers plus inno-
vateurs. Les entreprises du secteur savent combien il est important d'augmenter leurs sources de 
financement, et elles redoublent d'efforts pour y arriver. liserait possible de faire plus pour attirer 
le financement provenant du secteur privé, notamment celui des banques, des fonds de placement 
et des caisses de retraite, qui servirait de complément au financement accordé par la SEE. Les 
soumissionnaires canadiens pourraient ainsi présenter une offre complète, ce qui constitue 
un attrait de premier plan aux yeux de l'acheteur. 

Les chances de décrocher un contrat sont rehaussées par les alliances et les partenariats straté-
giques avec des sociétés qui, en raison de leur réputation, de leurs compétences ou de leurs 
relations, partent gagnantes pour les gros projets, et surtout qui apportent à l'alliance les fonds 
obtenus des organismes de crédit à l'exportation de leur propre pays. Les entreprises canadiennes 
se sont révélées très adroites en matière de partenariats stratégiques. C'est d'ailleurs l'une des 
raisons pour lesquelles certaines de leurs offres ont été retenues sur les marchés étrangers. Les 
fournisseurs de matériel et les cabinets d'ingénieurs-conseils du secteur ont de sérieuses raisons 
de coopérer. Les deux groupes ont besoin de mieux faire connaître les capacités canadiennes 
sur les marchés internationaux et de consolider leurs relations avec les promoteurs, les entre-
prises d'ingénierie et les banques qui sont mondialement reconnus pour leur aptitude à 
préparer des offres gagnantes. 

Les stratégies 

commerciales 

doivent prévoir 

les tendances plutôt 

que les suivre. 

Perspectives à long terme 

Toute stratégie axée sur les marchés naissants dynamiques valorise le recours à des technologies 
bien maîtrisées, mises à contribution dans de grands projets énergétiques. Si le secteur du 
matériel et des services d'énergie électrique peut mobiliser ses ressources de façon efficace, il 
arrivera à soutenir sa capacité et sa main-d'oeuvre, déjà réduites, pour au moins une décennie. 
Ce genre de stratégie comporte cependant un danger, le risque de remise à plus tard de 
l'adaptation de technologies nouvelles et de la mise à l'essai de nouvelles formes de services à 
la clientèle. En outre, une telle stratégie risque de donner un rendement décroissant puisque les 
fabricants des pays en développement se ménageront, à plus ou moins court terme, des parts 
grandissantes de ces marchés. Voilà pourquoi les décideurs du secteur doivent voir plus loin que 
leur objectif actuel centré sur l'exportation, et se pencher sur les tendances sous-jacentes de la 
production, de la commercialisation et de la vente d'énergie. Les fournisseurs de matériel et de 
services devront vérifier si leurs stratégies commerciales sont efficaces et si leurs gammes de 
produits concordent avec la demande des marchés moins éloignés où la concurrence pour les 
services énergétiques est vive. 
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Perspectives 

L'avenir du secteur du matériel et des services d'énergie électrique est façonné aujourd'hui par 
les forces combinées de la concurrence et de la technologie. La concurrence pousse les cadres de 
direction à regarder au-delà de leur propre entreprise pour trouver des capacités, des ressources 
et de nouveaux débouchés de services à la clientèle dont l'existence repose largement sur les 
progrès technologiques. À titre d'exemple, les services publics et les fabricants de matériel 
sortent des limites traditionnelles du secteur de l'énergie et se tournent vers les logiciels 
informatiques et l'électronique pour rehausser leur capacité à transporter directement le 
courant vers des acheteurs éloignés. 

La concurrence exige non seulement de mieux servir le marché, mais aussi d'en étendre les 
limites. La technologie permet d'y arriver. Les services publics du Canada consacrent 
aujourd'hui des efforts considérables à des innovations technologiques dans le domaine de 
l'électricité, lesquelles trouvent toute une gamme d'applications dans des domaines comme le 
transport, la protection de l'environnement et la transformation des ressources. On explore des 
emplois inusités de l'électricité, notamment pour la protection des infrastructures contre la 
corrosion. Les services publics et leurs fournisseurs ont un intérêt commun à accroître la part 
de l'électricité dans la consommation totale d'énergie. Ils y trouvent aussi une raison de 
collaborer plus étroitement. 

Les forces de la concurrence et de la technologie donnent également lieu à une appréciation 
beaucoup plus dynamique des risques. Prenons, par exemple, le choix de systèmes de 
production d'électricité, une décision qui comporte beaucoup plus de risques dans un contexte 
concurrentiel que dans un cadre réglementé. Il n'est absolument pas sûr que la distribution de 
la production remportera la mise, même si les turbines à gaz deviennent plus fonctionnelles et si 
on trouve des applications aux cellules photovoltaïques et électrochimiques, surtout dans les 
régions éloignées. La technologie permettra de diminuer les coûts d'exploitation des usines 
actuelles, et le charbon et l'énergie nucléaire resteront de solides concurrents. Le choix 
rationnel sera guidé par la fluctuation de variables telles que le prix des combustibles, le coût 
du capital et celui du transport, les effets sur l'environnement et les débouchés des marchés. 

4.3  

L'évolution 

technologique alimente 

la compétitivité ... 

... et vice versa. 

De nouveaux profils de 

risque voient le jour. 

C'est ainsi que la concurrence et la technologie incitent les entreprises du secteur à rechercher 
des alliés et même à fusionner. Les fusions leur permettent d'acquérir de meilleures combinai-
sons de compétences, de partager les frais de développement et d'avoir accès à des marchés 
qu'elles n'ont pas encore exploités. Les rôles sont déjà moins clairement définis : des sociétés 
de services publics se regroupent en consortiums pour construire des centrales électriques à 
l'étranger; des fournisseurs de matériel deviennent également spécialistes de la gestion de 

Dans le nouveau 

contexte, les rôles 

traditionnels 

deviennent 

moins clairs. 
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Le redéploiement 

des alliances parmi 

les sociétés-mères 

met en danger 

les fournisseurs 

canadiens. 

projets; et des entrepreneurs en génie acquièrent des parts d'intérêts. Des liens plus étroits se 
créent entre la planification et la gestion des projets d'hydroélectricité; la production, le 
transport, la distribution et la vente au détail de l'électricité; la fabrication du matériel 
nécessaire à ces activités; la R-D qui sert à les perfectionner et même certaines des applications 
de l'énergie électrique. 

Comment ces forces vont-elles façonner le secteur du matériel et des services d'énergie électrique? 
Pour répondre à cette question, il faut d'abord établir une distinction entre les développements 
internes au secteur et ceux qui ont leur source ailleurs. Au sein du secteur, les grands fabricants 
canadiens ressentent déjà les effets du redéploiement des alliances par leur société-mère. La 
mesure dans laquelle ils pourront aider à leur propre survie est proportionnelle à la marge de 
manoeuvre dont ils disposent dans leur propre entreprise. Les propriétaires de multinationales 
pourraient aussi avoir des raisons particulières de vouloir conserver une capacité d'offre 
canadienne. Quoi qu'il en soit, aucun de ces facteurs ne peut suffire à protéger le secteur. Il 
sera extrêmement difficile de se prémunir contre la débâcle, après avoir eu la possibilité de 
vendre sur les marchés d'exportation, si les multinationales se contentent ensuite de prendre les 
dernières miettes de recettes d'immobilisations et de bâtiments vieillissants et si, plutôt que de 
moderniser et de réinvestir, elles décident de regrouper leurs activités à proximité d'une grande 
concentration de clients et de ne garder au Canada que des bureaux de vente. 

De nouveaux 

négociateurs globaux 

apparaissent ... 

Pendant ce temps, à l'extérieur du secteur, les producteurs d'énergie repensent leur position. 
À en juger par les fusions récentes d'entreprises gazières avec des producteurs et des distribu-
teurs d'électricité, les entrepreneurs voient un avantage à se présenter comme fournisseurs 
de services énergétiques complets et à faire concurrence « BTU contre BTU ». De fait, le rema-
niement des sociétés commerciales va encore plus loin avec l'arrivée des nouvelles entreprises 
mondiales de production d'électricité, dont un bon nombre ont des liens très ténus, voire 
inexistants, avec les anciennes sociétés de services publics et présentent les caractéristiques 
d'une culture d'entreprise fort différente. Ces sociétés ne se consacrent pas à la construction 
ou à l'exploitation de centrales électriques — bien que leurs fins puissent être servies par ce 
genre d'activités — mais plutôt à la négociation de marchés et à l'achat et la vente de biens 
partout dans le monde. Le commerce international de l'électricité se concentre rapidement 
entre leurs mains. 
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Quelle position les fournisseurs canadiens de matériel et de services adopteront-ils devant ces 
sociétés mondiales? Tel est le défi premier que doit relever le secteur. Il est probable que les 
conglomérats de l'énergie voudront eux-mêmes éviter de s'allier à des fournisseurs en particulier, 
préférant plutôt encourager une concurrence vigoureuse afin de pouvoir acquérir au plus bas 
prix le matériel qui correspond le mieux à leurs besoins. La nécessité de survivre dans un 
marché dominé par des entrepreneurs et des négociateurs habiles, plutôt que par les anciennes 
sociétés de services publics qui s'évertuent à se réorienter et à se restructurer, intensifiera les 
pressions concurrentielles que ressentent déjà les fournisseurs de matériel et de services. 

Il y a cependant là une occasion d'élaborer des stratégies commerciales créatrices visant à 
former des alliances concurrentielles qui permettent la synergie, une vaste gamme d'activités 
en collaboration et l'accès conjoint au soutien gouvernemental, et qui puissent même mener à 
des participations croisées entre entreprises du secteur. Les clients rechercheront les solutions les 
plus globales possibles à leurs besoins énergétiques, ce qui nécessitera la mise en commun des 
capacités des fournisseurs de matériel et de services. Les compétences, l'habileté et les relations 
d'affaires des fournisseurs dans le secteur détermineront s'ils pourront arracher des contrats 
qui iraient autrement aux nouveaux conglomérats de l'énergie. 

En composant des ensembles plus exhaustifs de matériel et de services, les entrepreneurs 
pourraient combiner les technologies courantes et les technologies nouvelles et anticiper les 
marchés futurs en attirant dans leurs partenariats des petites et moyennes entreprises à créneaux. 
Celles-ci offrent des produits plus petits et plus respectueux de l'environnement, demandent des 
mises de fonds moins considérables et, du fait de leur nature modulaire, offrent une plus grande 
souplesse que les composants des systèmes actuels d'énergie électrique. Si les fournisseurs 
canadiens de matériel et de services d'énergie électrique gèrent leurs alliances de façon à tirer 
tout le profit éventuel de ce genre de possibilités, ils ont de bonnes chances de se tailler une 
place durable dans l'industrie internationale de l'électricité. 

Conclusion 

La transformation que subit l'industrie de l'énergie électrique dans les pays développés se 
produit aussi, quoique plus graduellement, sur les marchés en développement. Les participants 
devront s'astreindre à des rajustements fondamentaux. Ils devront approfondir leur compré-
hension des exigences des marchés, acquérir la souplesse nécessaire pour répondre aux besoins 
à court terme qui changent rapidement et s'efforcer résolument de saisir les possibilités que 
recèle le labyrinthe des nouvelles technologies. 

LEI 

. . . que les fournisseurs 

de matériel et de 

services doivent 

contenter. 

Le secteur doit avoir 

pour stratégie d'arriver 

à des solutions en 

matière d'énergie.  

... solutions qui 

peuvent aller 

jusqu'à combiner 

technologies nouvelles 

et traditionnelles. 
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Le défi à long terme est 

la transformation que 

subit l'industrie de 

l'énergie électrique. 

Le secteur de l'énergie ne pourra pas survivre au siècle prochain, sauf si les intervenants 
partagent une vision élargie de son utilité et collaborent avec les gouvernements et d'autres 
intervenants à sa réalisation. Cette vision devrait accorder une importance particulière au rôle 
de l'électricité dans la satisfaction des désirs des consommateurs et à la réalisation du dévelop-
pement durable et de la prospérité mondiale. La partie Cadre d'intervention portera sur les 
mesures pratiques qui aideront le secteur à atteindre ces objectifs. Le présent document a pour 
but de faciliter l'élaboration du Cadre d'intervention en fournissant une évaluation honnête 
de la conjoncture et des perspectives du secteur. 

Pour de plus amples renseignements sur cette vue d'ensemble du secteur, s'adresser à:  

M. Gerald Wright 
Direction générale des technologies de fabrication et de transformation 
Industrie Canada 
235, rue Queen 
Ottawa (Ontario) KlA 0115 

Téléphone : (613) 952-6416 
Télécopieur : (613) 941-2463 
Courrier électronique : wright.gerry@ic.gc.ca  
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• Premier fabricant canadien de chaudières à combustible fossile et à combustible 
nucléaire; fournisseur de dispositifs et de services de limitation des émissions 
polluantes aux producteurs d'électricité; clientèle industrielle. 

Chaudières à pression 
Babcock & Wilcox 
Cambridge (Ontario) 

• Usine de Lachine : centre mondial de mise au point et de production de turbines 
et génératrices hydroélectriques; travaux de R-D en hydraulique. 

• Usine de Peterborough : chef de file mondial du domaine des grandes machines 
tournantes (R-D); fabricant de génératrices dont le diamètre peut atteindre 
350 centimètres (140 pouces). 

• Fabricant de grandes hydroturbines et de groupes turbogénérateurs intégrés. 

• Mandats de production mondiale : pièces de turbines à gaz et services connexes; 
pièces de turbines à gaz usagées et services connexes; petites turbines à vapeur 
de moins de 100 MW; services liés aux génératrices hydroélectriques. 

Turbines et génératrices 
GE Canada Inc 
Lachine (Québec) et 
Peterborough (Ontario) 

GEC Alsthom Energies 
Inc.,Tracy (Québec) 

Westinghouse Canada 
Hamilton (Ontario) 

Transformateurs 
Mea Brown Boveri Canada Inc. 
Varennes (Québec) et 
Guelph (Ontario) 

Ferranti-Packard Transformers 
Ltd., St. Catharines (Ontario) 
et Trois-Rivières (Québec) 

Haefely 'French 
Scarboroug,h (Ontario) 

• Un des principaux fabricants de transformateurs d'alimentation. 

• Un des principaux fabricants de transformateurs d'alimentation. 

• Un des principaux fournisseurs mondiaux de transformateurs d'instruments 
de haute tension. 

LE MATÉRIEL ET LES SERVICES D'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE 

Annexe A 
RÉPARTITION DES ENTREPRISES 
CANADIENNES PAR SOUS-SECTEUR 

Dans le secteur canadien du matériel et des services d'énergie électrique, le marché est dominé 
par une vingtaine d'entreprises. Le tableau A-1 en recense les principales, par sous-secteur. 

Tableau A-1. Répartitions des principales entreprises 
par sous-secteur 
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Matériel de commutation et dispositifs de commande 
CAE Electronics Ltd. • Chef de file dans les systèmes de commande et de simulation. 
Saint-Laurent (Québec) 

Schneider Canada Inc. 
Brampton (Ontario) 

Fils et câbles 
Alcan Aluminium Ltd. 
Bracebridge (Ontario) 

Alcatel Canada Wire Inc. 
Vanier (Québec) et 
Weybum (Saskatchewan) 

Phillips Cables Ltd. 
Scarborough (Ontario) 

Pirelli Cables Inc. 
St-Jean-sur-Richelieu (Québec) 

• Fabricant de câbles de transmission à basse tension (600 à 1 000 V), 
de canalisations de branchement et de câbles d'attachement. 

• Un des principaux fabricants nord-américains de câbles et de fils électriques, 
fournissant une gamme complète de produits pour divers secteurs. 

• Concepteur technique et fabricant de câbles et de fils de transmission 
de l'électricité à haute tension. 

• Fabricant de câbles électriques à basse, moyenne et haute tension. 

• Fabricant de matériel de commutation à moyenne et basse tension, de panneaux 
de commande, de centres de commande de moteurs et de matériel de 
commutation. 

Services 
Acres International 
Niagara Falls (Ontario) 

Énergie atomique du Canada 
Limitée 
Mississauga et 
Chalk River (Ontario) 

AGRA Industries Limited 
Toronto (Ontario) 

SNC-Lavalin 
Montréal (Québec) 

• Foumisseur de services de génie-conseil et de gestion pour les secteurs de 
l'énergie, dans le domaine de l'exploitation hydroélectrique; centrales thermiques 
conventionnelles et centrales de cogénération; lignes de transport d'énergie; 
sous-stations et réseaux de distribution; réseaux électriques; planification de 
la production. 

• R-D et services de génie-conseil afférents aux réacteurs nucléaires CANDU. 

• Experts-conseils en combustible pour centrale thermique, en traitement, 
manutention et transport du charbon et en systèmes de production, de 
transmission et de distribution d'électricité. 

• Experts-conseils en systèmes de production, de transmission et de distribution 
de l'électricité, en systèmes de chauffage collectif et en cogénération. 

LE MATÉRIEL ET LES SERVICES D'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE 

Tableau A-1. Répartitions des principales entreprises 
par sous-secteur (suite) 
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